
â0
 el MARDI 21 MARS 1848 VINGT-TROISIEME ANNEE. N. 6465 

ÉDITION D£ PAKI«. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Mois, 5 Francs. 

Sois Mois, 13 Francs. 

T Mois, 25 Francs. 

Suée, «
 Francs

' 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
BUREAUX, i 

RUE HARl. AY-DH-PALA1S , 2, 

au coin du quai do l'Horlose , à Paris. 

{lu lettres doivent Être affranchies.) 

goiiiiMaïrc» 

0F
ficiBLS. ,

 Jg
 cassation (chambres réunies) : 

.tics ̂ VTMM Nachet, Scvin et Montigny procu-
l
'l,

lS
talW>

ond
7

l!l cour d'appel de Bourges : Installa-

rtor»^^8^' „reur-Kénr4al Pouradier-Dutheil. 

îionde M- I
e

 P
r«cUI! ^owr (TMMSW de la Haute-Ga-

jciiice "AEcécileCombettes. 

rTlO ■ DK "VRES ET DE 

s SSff - l ' état -

MANUSCRITS DANS LES BI-

»>ri* d'abonnement & la Gi« 

.. L* Taiaixtix est modifié ainsi 

H si»* 1 

i n an 4* fr. 

gix saois S » 

ry
r
ois mois 13 

qii 

ACTES OFFICIELS. 

cBAMCB
ï,tIRIE 9ILA 1ÉOIOK-D HONKECH. 

Le Gouvernement provisoire, 

Vu les services rendus à l'Etat par le général Subervie 

dans 9a longue carrière militaire et dans le ministère qu'il 

o«upe depuis notre glorieuse révolution de Février, 

Décrète : , , 
Le général Subervie, ministre de la guerre, est nommé 

chancelier de la Légion-d'IIonneur, en remplacement du 

maréchal Gérard. 

Ls ministre de la justice est chargé de l'exécution du 

prêtes* décret. 

l'ait en conseil du Gouvernement, le 19 mars 1848. 

Les membres du Gouvernement provisoire. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Le Gouvernement provisoire décrète : 

M. Arago, membre du Gouvernement provisoire, minis-

tre de la marine, président de la commission de défense 

nationale, est chargé par intérim des fonctions de minis-
tre de la guerre. 

Le président du conseil des ministres, membre du Gou-

vernement provisoire, est chargé de l'exécution du pré-
sent décret. 

Fait en conseil de Gouvernement, le 19 mars 1848. 

Les membres du Gouvernement provisoire. 

ÏODRSCITES COMMERCIALES. - SURSIS. 

Le Gouvernement provisoire décrète : 

«t. 1". Provisoirement, les Tribunaux de commerce 
pourront, sur requête à laquelle sera jointe la copie des 

« Valions, accorder à tout commerçant, par un juge-
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GARDE NATIONALE. 

M. Marrast, maire de Paris, a adressé la lettre suivante 
aux maires d'arrondissement : 

<■ Paris, 19 mars 1848. 
» Gitoyen maire, 

;
 » Vous avez vu dans le tableau joint au décret, en date 

d'hier, que l'effectirde la garde nationale de Paris s'élève 

en ce moment au chiffre de 190,211 hommes. 

» Il est facile de comprendre que les 56,000 dont se 

composaient antérieurement les douze légions, soient au-

jourd'hui complètement insuffisans pour le service. 
1
 » Vous devez donc faire concourir dès demain, à tourde 

rôle, et sous le principe d'une entière égalité, tous les ci-

toyens inscrits sur les contrôles. Appelés ainsi à remplir 

les_ postes, ils auront une occasion naturelle de se con-

naître, de s'unir; et ce service, indispensable à la ville de 

Paris, sera un nouveau moyen d'entretenir cette fraternité 

qui doit exister entre les membres de la même famille dé-
mocratique. 

Mais comme l'état des arsenaux et les besoins de l'ar-

mée ne permettraient pas, peut-être, d'armer immédia-

tement tous les citoyens inscrits, je vais prendre des me-

sures pour que trois cents fusils soient d'abord mis à la 

disposition de l'état-major de chaque légion. Tout garde 

national commandé et non armé, recevra un fusil qui de-

vra, après le service fait, être réintégré à l'état-major de 
la légion. 

» Je recommande l'exécution de cette mesure à toute 
votre sollicitude. 

» Agréez, citoyen maire, l'assurance de ma considéra-
tion. 

» Le membre du Gouvernement provisoire, 
maire de Paris, 

» Armand MARRAST. » 

Le membre du Gouvernement provisoire, ministre des 
finances : 

Arrête : 

Le citoyen Hippolyte Bicsta est nommé sous-d élégué 

du Gouvernement provisoire près le Comptoir d'escompte 
de Paris. 

Fait à Paris, le 20 mars 1848. 

Signé : GARSIER-PAGÈS. 

Le Gouvernement provisoire prévient les citoyens qu'il 

ne peut recevoir les députations qu'à quatre heures. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. Porlalis, premier président. 

Audience solennelle du 20 mars. 

ET MONTIGNY, AVOCATS-INSTALLATION DE MM. KACilET, SEVIN 

GÉNÉRAUX. 
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E. DOCLERC. 

Aujourd'hui la Cour de cassation s'est réunie pour pro-

céder à la réception de M. Nachet, nommé premier avocat-

général, en remplacement de M. Pascalis, et de MM. Se-

vin et Montigny, nommés avocats-généraux, en rempla-

cement de MM. Roulland et Chegaray. 

Les récipiendaires ont été introduits par M. le conseil-

ler de Boissieux et M. l'avocat-général Glandaz. 

M. le procureur-général Dupin a pris la parole en ces 
termes : 

J'ai l'honneur de présenter à la Cour les arrêtés du Gou-
vernement provisoire , qui nomment avocats généraux MM. 
Nachet, Sevin et Montigny. 

Vous le savez, magistrats, le gouvernement de la Républi-
que n'exige plus de serment politique des fonctionnaires pu-
blics; mais les devoirs et les obligations restent les mêmes, 
et l'engagement tacite que chacun contracte au fond de sa 
conscience en entrant en fonctions, pour sembler plus libre, 
n'en est pas moins fort. 

Ici nos devoirs sont clairement tracés : 

La souveraineté nationale institue le gouvernement; 
Le pouvoir législatif, émané d'elle, fait les lois ; 
Les Tribunaux les appliquent; 
La Cour de cassation ramène tout au principe de leur exacte 

et uniforme application. 

La loi, c'est la devise de la Cour de cassation. 
Parler et requérir au nom de la loi , c'est la fonction des 

membres du parquet, fonction la plus belle de toutes et la 
plus élevée ; car personne n'a le droit de parler un langage 
supérieur aux lois. 

L'ordre judiciaire ne doit jamais empiéler sur l'ordre ad-
ministratif; et réciproquement, l'ordre administratif ne doit 
jamais porter atteinte à l'indépendance du pouvoir judiciaire. 
Celte séparation des deux pouvoirs, garantie générale de la 
liberté politique, offre aussi dans Indépendante des juges la 
garantie la plus rassurante pour les droits de chaque citoyen. 

Tel est le sommaire de nos devoirs et des règles que nous 
avons mission de maintenir et de faire ob.jerver. 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour ordonner la lecture 
dos arrêtés de nomination et leur transcription sur les regis-
tres, el déclarer MM. Nachet, Sevin et Montigny installés dans 
leurs fonctions. 

Après la lecture de ces arrêtés, M. le premier président 

déclare MM. Nachet, Sevin et Montigny installés dans 

leurs fonctions, et les invite à prendre place au parquet de 

la Cour. 

COUR D'APPEL DE ROURGES. 

Présidence de M. Mater, premier président. 

Audience solennelle du 17 mars. 

INSTALLATION DE M. LE PI10CUREUR-GÉNÉIIAI. POURADIER* 

DCTHEI1.. 

Dès avant l'heure de l'audience, une foule considérable 

remplissait lavasle sulle de la Cour, attirée qu'elle était 

par l'installation qui devait avoir lieu de M. le procureur-

général. Dos sièges avaient été disposés et étaient occupés 

par les diverses autorités. 

A midi, toule la Cour, en robes rouges, est entrée, et 

M. le procureur -général, introduit par le doyen et le plus 

jeune des conseillers, accompagnés d'un swieeat-géuéral 
et d un substitut, a pris piace au parquet. Lecture laite 

par le greffier l'arrêté du Gouvernement provisoire qui je 

nomme, il se lève, et s'adressant à la Cour et à l'audi-

toire, prononce le discours suivant : 

Messieurs, on rencontre dans l'histoire des peuples, dont les 
élans nationaux sont comprimés, des vicissitudes si fréquen-
tes, tant de révolutions soudaines, qu'on ne doit pas être 
étonné de la transformation politique qui vient de s'accomplir 
sous nos yeux. 

Il semble, en effet, que Dieu, lorsqu'il vèut sauver la natio-
nalité d'un peuple, lui fixe, à des temps marquéymr sa sa-
gesse, l'heure à laquelle il doit régénérer ses mœurs et se re-
constituer. A l'heure fixée éclate une révolution. Cette heure 
vient de sonner pour la France... Il était temps! 

Une corruption effrénée, partant des régions élevées du pou-
voir, s'infiltrait avec une rapidité effrayante à travers le corps 
électoral jusque dans les profondeurs de la société. 

En vain les événemens gigantesques de nos cinquante der-
nières années avaient révélé les droits de l'humanité et la 
puissance de la nation; en vain la grande voix du peuple, se 
traduisant en actes: significatifs, avait faitentendre ces paroles 
émanées de la sagesse éternelle : « Rois de la terre, maîtres du 
monde, instruisez-vous et comprenez! » Cette pensée d'un 
grand publiciste était sur le point de se réaliser : « Il périt 
plus d'empire par le luxe et les mauvaises moeurs que par la 
conquête et les fléaux qu'entraîne la guerre. » 

Tous attendaient avec anxiété; beaucoup croyaient assister à 
l'agonie de la patrie. C'est alors que le peuple, frémissant, ir-
résistible, s'est levé contre un pouvoir qui se croyait immua-
ble. Il a cherché le pouvoir pour le combattre, il n'était déjà 
plus ! 

Les circonstances exigeaient qu'une dictature temporaire 
fût remise aux mains des plus dignes. Des citoyens honora-
bles se sont dévoués au salut public; ils ont accepté un pou-

( 
voir qu'ils sont pressés de résigner entre les mains des man-
dataires de la nation. Grâces leur soient rendues, l'histoire 
consacrera et leur courage, et notre reconnaissance. 

Bientôt les comices vont s'ouvrir ; la volonté du peuple sou-
verain sera manifestée par ses représentans. La grandeur du 
mandint, la noblesse du mandat, les enseignemens de notre 
histoire contemporaine; tout concourt pour nous faire espérer 
de bons choix. 

En tête de la constitution de la République, resteront gra-
vées , en caractères ineffaçables, ces paroles évangéliques : 
liberté, égalité, fraternité. 

Espérons donc fermement , ainsi que vient de l'écrire le 
vénérable prélat qui gouverne le diocèse, que « tous les avan-
» tages d'une fraternité parfaite, basée sur une égalité réelle 
« et sur une liberté vraie, seront assurés à la grande nation 
» à laquelle nous nous glorifions d'appartenir. » 

Je viens, Messieurs, de vous dire en peu de mots quelles 
sont nos convictions, quelles sont nos espérances. 

Eh ! comment les espérances ne se réaliseraient-elles pas ? 
Comment un avenir heureux pour les citoyens, glorieux pour 
la France, ne s'ouvrirait-il pas? Nous entendons tenir partout 
le même langage. Nous avons tous les mêmes convictions ; 
nous formons tous les mêmes vesux ; nous voulons tous la 
liberté, non pas cette liberté mesquine que les anciens pou-
voirs nous mesuraient avec parcimonie, mais la liberté grande 
et sage, la liberté basée sur l'égalité, la liberté expliquée et 
pratiquée par la fraternité. 

Respeot donc aux personnes! respect aux propriétés! res-
pect à tous les droits acquis! Mais aussi consécration et ga-
rantie effective pour tous les droits méconnus. Ce n'est pas la 
richesse qu'il faut abolir, c'est la misère! 

Avec cessentimens dans le cœur de tous, nous pouvons ré-
pendre de l'avenir, et nous prenons ici l'engagement do mar-
cher vers ce but avec un zèle qui renouvellera incessamment 
nos forces, comme aussi nous faisons le serment solennel de 
servir bravement et fidèlement la République. 

Messieurs, je n'oublierai jamais l'accueil bienveillant que 
m'ont fait les magistrats de la Cour, et je puis leur promettre 
que mes efforts se joindront aux leurs pour la bonne admi-
nistration de la justice. 

Pour vous, Messieurs du barreau, je vous remercie de la 
cordialité avec laquelle vous m'avez reçu quand je suis venu 
m'asseoir parmi vous, et quand je descendrai de ce siège, je 
serai, croyez-le bien, heureux et fier de- rentrer dans vos 
rangs. 

J USTIGE C il I M 1 N ELLE 

A cette allocution prononcée d'une voix ferme, M. le 

premier président a répondu en ces termes : 

Monsieur le procureur-général, 
A la suite de l'immtnse événement qui vient de renverser un 

trône pour rétablir la République en France, nous sommes 
heureux du choix que le Gouvernement provisoire a fait de 
vous pour remplir les fonctions de chef du parquet de la 
Cour. 

Homme nouveau dans la magistrature, vous ne nous êtes 
pas inconnu, et vos longs et utiles travaux dans le barreau, 
nous ont appris d'avance que vous étiez digne du poste émi-
nent où vous êtes appelé. 

Ceux qui, comme moi, vous connaissent dès vos jeunes an-
nées, savent apprécier tout ce qu'il y a do bonté el d'urbani-
té dans votre caractère : ils savent combien il est facile de vi-
vre avec vous, comme homme et comme collègue. Cette vérité 
de faits sera bientôt une vérité pour tous. 

Vous succédez à un magistrat que la Cour aimait et esti-
mait : permettez-nous de placer ici l'expression des regrets 
qu'il nous inspire. 

Votre prédécesseur a rempli ses fonctionsjavec zèle et intel-
ligence: aucun reproche ne pourrait lui être adressé. Sa seule 
faute est d'avoir paru trop dévoué au gouvernement déchu : il 
ne pouvait plus dès lors inspirer une suffisante confiance au 
Gouvernement prôvisoire. 

Cette faute, si on peut l'appeler ainsi, nous l'avons tous 
commise, et vous la commettrez vous-même en soutenant le 
gouvernement qui va s'élever sur les ruines de la monar-
chie. 

Le magistrat ne saurait être un homme de parti : chargé 
d'appliquer la loi, sou devoir est de la respecter le premier. 
Etranger aux commotions politiques qu'il doit chercher à apai-
ser, il no devance pas les événemens, il les attend. 

C'est ainsi que nous attendrons avec calme les institutions 
judiciaires qui semblent se préparer : si la loi nouvelle nous 
repousse, nous descendrons de nos sièges, je ne dis pas sans 
regret : l'homme ne quitte qu'avec ueme une position hono-
rable qu'il a acquise par de longs travaux et dont il a la con-
science d'êtro digue; mais nous cesserons nos fonctions sans 
murmure, sans haine, sans arrière pensée contre celle loi que 
nous respecterons, parce qu'elle sera la loi du pays; jusque-
là, quoiqu'il puisse arriver, nous remplirons nos devoirs en-
vers la justice, envers la patrie et le Gouvernement, non uns 
en homme s dévoués delà veille, nitiis en hommes d'honne, r du 
lendemain. 

Tels sont les magistrats aux travaux desquels vous allez 
vous associer. D'uulres pourront avoir plus de lumières et de 
connaissances acquises : nul n'aura plus qu'eux la ferme et 
inébranlable intention d'ètie juste envers tous. 

Ce langage, si plein de noblesse et de dignité-, a vive-

ment impressionné l'auditoire, et M. le premier président 
» fv -ii à l'issue de l'auditrice, d'unanimes félicitiitj .ins. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

Ouverture de la session des assises extraordinaires. 

Présidence de M. de La Raume. 

Audience du 16 mars. 

AFFAIRE CÉCILE COMBETTLS. 

C'est aujourd'hui que se sont ouverts de nouveau les 

débats de cette grave affaire, interrompus après dix-sept 

jours d'audience par les graves événemens dont' est sortie 

la République. 

Les détails de ce procès sont trop présens à l'esprit de 

nos lecteurs pour que nous croyions devoir les reproduire 

avec autant d'extension que la première fois. Aussi res-

serrerons-nous autant que possible ce qui ne serait qu'une 

répétition. 

Le public est assez nombreux, moins cependant qu'à la 

srssion dernière. 

Des postes de gardes nalioaaux, de tirailleurs de Vin-

cennes, d'infanterie légère et de chasseurs maintiennent 

l'ordre à l'extérieur et dans l'enceinte. 

A dix heures un quart, l'accusé est introduit; il est 

calme. 

La Cour entre en séance. M. deLabaume est assisté de 

MM. Vialas et Quérillac. 

M. le procureur-général d'Oms occupe le siège du mi-

nistère public. Il est assisté de M. Delquié, avocat-géné-

ral. 

M" Case et Saint-Gresse sont au banc de la défense. 

M* Rumeau est chargé, des intérêts de la partie civile. 

On procède à l'appel de MM. les jurés. M. Caslex, af-

fecté de surdité, est dispensé. 

M. Vallon est également dispensé, à cause de l'état 

grave dans lequel se trouve sa femme. 

Sur les réquisitions de M. le procureur-général, la Cour 

ordonne que le nombre de sos membres sera porté à qua-

tre, et qu il sera désigné deux jurés supplémentaires. 

La Cour s'adjoint M. le conseiller Azaïs. 

M. le président invite MM. les jurés à se rendre dans ia 

chambre du conseil pour procéder au tirage. Pendant 

cette opération, l'accusé est emmené par les gendarmes. 

Les témoins sont introduits. On remarque l'attitude 

tranquille des frères. Quelques-uns lisent des livres de 

prières; d'autres causent entre eux. 

A onze heures moins cinq minutes, MM. les jurés pren-

nent places sur leurs bancs. La Cour rentre quelques in-

stans après. 

M. le président interroge Léotade sur son nom, son 
âge, son domicile. 

MM. les jurés prêtent serment. 

M* Pujol, avoué de la partie civile, demande qu'il soit 

donné acte à Bernard Combettes de sa constitution comme 

partie civile aux débats qui vont s'ouvrir, tant contre 

l'accusé Bonafous, en religion frère Léotade, que contre 

les directeurs delà maison des Frères de Toulouse, assi-

gnés à cet effet comme civilement responsables. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. le pro-

cureur-général, donne acte à M' Pujol de ses conclu-
sions. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation. 

Cel te lecture, commencée à onze heures, n'est terminée 

qu'à deux heures. 

M. le président annonce à MM. les jurés qu'il leur sera 

délivré des exemplaires de l'arrêt de renvoi et de l'acte 
d'accusation. 

Ces pièces sont distribuées à MM. les jurés. 

M. leprésident : Accusé, levez-vous. 

Vous connaissez les faits qui sont développés dans l'ar-

rêt de renvoi et dans l'acte d'accusation. Néanmoins la loi 

nous impose le devoir de résumer les charges qui pèsent 

contre vous. Nous nous acquitterons de ce devoir avec le 

soin qu'exige l'importance de la cause. 

Le 1 5 avril dernier, une jeune fille que vous connais-

siez, âgée de quatorze ans et demi, fut conduite dans vo-

tre établissement par un relieur. Conte l'avait employée à 

transporter une corbeille de livres, et comme sa présence 

ne lui.était pas indispensable, dans ce moment, à son 

magasin, il lui ordonna de l'attendre pendant qu'il se ren-

dait auprès du frère directeur pour conférer avec lui. 

Cette enfant, entrée chez vous à neuf heures quelques 

minutes, n'en est plus sortie. Toutes les démarches aux-

quelles sa famille s'est livrée ont été inutiles. A partir du 

moment où elle est entrée dans le vestibule, nul n'a pu 
suivre ses traces. 

Des explorations ont eu lieu aux environs. Nulle part 

on n'a vu Cécile Combettes. Le lendemain, elle a été re-

trouvée ; mais elle était morte el un effroyable attentat 

avait été commis, elle était dans l'angle du cimetière tou-

chant le mur du jardin des frères. On hésitait à accuser 

des hommes qui font vœu de continence, de chasteté. 

Aussi, a-t-ontout exploré. Mais aucun indice ne pouvant 

éclairer la justice dans un établissement autre que le vôlre, 

il a bien fallu se rendre aux témoignages qui se sont pré-
sentés à la justice. 

Là, tout est venu continuer ces témoignages, concor-

der avec cette suspicion : c'est In que le crime a été com -
mis. 

L'exploration a présenté les faits suivans. 

Ici, M. le président rappelle les principaux élémens do 

l'accusation, les excoriations du mur du jardin des frères, 

les empreintes d'échelle, la découverte de lu chemise n" 
562 à rétablissement des frères. 

Arrivant à Conte, M. le président rappelle les faits qui 

tendent à absoudre complètement l'ancien maître de Cé-

cile. Rien, dans la conduite de Conte, n'autorisait les 

soupçons dont il avait été l'objet. Il racontait avec 1rs 

plus grands dét; ils l'emploi de son h m, s, heure par lier-

re, minute par minute. Il pes'c'tait jamais trouvé seul le 
15 avril. Ainsi lotit pouvait se vérifier. 

Mais, à mesure que Conte ettul jiistilié, les soupçons 

contre l'établissement des frères prenaient de l'accrois^C-

m^nt. Il no restait plus qu'à ctuuiaitrc le \ rrilal>!e coupa-
ble. 

Le jeudi 15 avril, les membres de la communauté 

étaient employés à ée» exercices communs. Il est darft 

v l'établissement -des homims uiftjpéfitiég d- »... »-x,-, ,.„„..., 
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par exemple, ceux qui sont chargés des détails d'adminis-

tration. 

Parmi ces personnes qui restaient libres de disposer de 

leur temps, il n'y en avait pas qui fussent dans une posi-

tion plus facile que la vôtre. 11 fallait en effet attirer cette 

jeune fille dans la partie de la maison la plus solitaire, là 

où les cris de la victime ne pussent s'entendre. 

Eh bien, c'était à vous qu'appartenaient les lapins, les 

pigeons, habitant des chambres voisines de l'écurie. On 

pouvait supposer qu'une jeune fille familière avec vous, 

confiante dans votre habit, pùt être entraînée par une 

promesse frivole. C'était une facilité qui vous était parti-

culière. 

Mais l'information a réuni des charges beaucoup plus 

graves contre vous ; Conte se rappelait qu'au moment où 

il est monté chez le frère directeur, il avait vu deux frè-

res. Ce fait semblait peu grave, indifférent même ; Conte 

signalait ces deux frères, c'étaient le frère Jubrien et 

vous; il a décrit votre position, votre costume ; il vous a 

vus, vous a salués par vos noms. 

Ce fait a bientôt acquis une importance énorme. Dans 

le commencement vous disiez : cela est possible, mais 

quand vous avez su que ce fait pouvait être important, 

vous ne vous êtes pas contenté de dire que vous ne vous 

en souveniez pas. Vous avez affirmé que le 15 avril vous 

n'aviez pas été dans le Noviciat. Vous avez affirmé avec 

force que vous n'aviez pas conféré ce jour-là avec Ju-

brien. 

Mais vos explications, se démentant par des témoigna-

ges que vous invoquiez, n'ont pu vous être favorables. 

M. le président poursuit l'exposé des faits de l'accusa-

tion. Il examine successivement le changement de lit du 

frère Léotade, changement opéré après le 15 avril ; le fait 

delà sortie matinale de ce frère le 16, ses visites chez la 

dame Conte, le confiseur Lajus, la dame Trappe. 

M. le président rappelle les propos tenus par l'accusé à 

ces diverses personnes;. puis il parle du caleçon qui n'a 

pas été retrouvé, bien que Léotade eût indiqué le lieu où 

il était placé, de l'assertion d'une prétendue hémorrhagie, 

invoquée par l'accusé dans le cas où l'on aurait retrouvé 

ce vêtement, hémorrhagie démentie par le témoignage du 

docteur Lafont, médecin de l'établissement. 

M. le président parle de la chemise n° 562, dont la dé-

couverte a servi à la localisation du crime. 

Toutes les charges qui pesaient contre vous, ajoute M. 

le président, ont été combattues par des mensonges offi-

cieux. Quand le secret a été levé à votre égard, on vous 

. a suggéré un système nouveau; on a parlé d'une lettre de 

. conscience que vous auriez écrite le 15 avril. La justice a 

voulu avoir raison de cet emploi qu'on donnait à votre 

journée du 15 avril ; on a su que les frères faisaient cet 

acte de conscience, mais on a pu être certain, de ce fait 

nouvellement révélé dans votre intérêt, que vous aviez 

lait votre acte de conscience le 15 avril. 

C'est par suite de ces indices, de ces charges, que vous 

êtes accusé d'avoir commis sur la jeune Cécile Combettes, 

âgée de quatorze ans et demi, le double crime de meurtre 

et de viol. 

Tout à l'heure je procéderai à votre interrogatoire. 

L'accusé se rassied tranquillement. 

M. le procureur-général donne à MM. les jurés quel 

ques détails sur le plan géométrique de l'établissement 

des frères. M. le procureur-général explique de la même 

manière le plan en relief placé sous les yeux de MM. les 

jurés. 

M' Gasc : Tout cela ne peut rien faire connaître. 

M. le procureur-général : Au contraire, cela fait tout 

connaître. D'ailleurs, si cette explication ne suffisait pas, 

nous serions toujours à temps de demander à M. le prési 

dent de vouloir bien nous faire conduire à l'établissement 

des frères. 

M' Saint-Gresse se lève. M. le président, dit-il, je de-

mande à présenter une observation. Je ne veux répondre 

ni au discours que vous venez de faire, ni aux observa-

tions de M. le procureur-général. Jusqu'à ce que le Code 

d'instruction criminelle, œuvre de réaction contre les lois 

révolutionnaires ait été modifié, je reconnais que je n'ai 

pas ce droit et je ne veux pas l'usurper. Nous ne cher-

chons pas ici une indépendance exagérée. Nous respec-

tons d'autant plus les magistrats qu'au lieu d'être les dé-

légués d'un homme, ils sont les représentans du peuple 

souverain. 

Sur le seuil de ce procès, la défense doit déclarer qu'elle 

remplira son devoir avec la fermeté qui convient à des 

hommes libres et affranchis de toutes les tyrannies que 

faisait peser sur eux un régime justement abattu. S'ils 

restent sur ce banc, leur présence atteste qu'il y a une 

défense sérieuse et possible. Or, la défense n'est possi-

ble qu'autant que tout ce qui a été dit et fait dans un au-

tre procès sera considéré comme n'ayant jamais été 

qu'autant que MM. les jurés feront table rase de tous les 

souvenirs, de toutes les impressions nés d'un, autre débat. 

La défense ne sera possible qu'autant que MM. les jurés 

seront éclairés, et non entraînés et séduits ; qu'autant 

que les témoins, contraires à l'accusation, ne seront pas 

intimidés, insultés, menacés de la prison, ou déconsidérés 

par le ridicule. Nous ne voulons pas faire ici de récrimi-

nations rétrospectives; mais c'est pour nous un devoir de 

déclarer qne, si la défense doit être un simulacre ou une 

vaine comédie, comme elle l'a été dans une autre session, 

alors que notre présence matérielle sur ce banc laisserait 

croire qu'il y a une défense réelle, nous croirions devoir 

déserter ce banc où nous enchaîne une responsabilité im-

mense où se diseute la tête d'un homme, et ne pas nous 

associer à ce qu'on a appelé dans une autre audience une 

victoire. 

M. le procureur-général : Ce langage nécessite des ex-

plications. De quelle bouche serait donc sorti le mot de 

victoire? 

M' Gasc : Nous demandons... 

M. leprocureur-général, vivement: C'est à M" Saint-

Gresse à s'expliquer. 

M' Saint-Gresse : Mes paroles subsistent. 

M* Gasc : Naus demandons l'entière liberté de la dé-

fense. Voilà tout. 

M. le président : Les paroles qui viennent d'être pro-

noncées, le ton qui les a accompagnées, annoncent un con-

cert arrêté par la défense de porter ses droits jusqu'à l'exa-

gération. Nous qui avons présidé les débats de l'autre set-

sion, nous ne nous sommes pas aperçu que la défense 

eût été annihilée, et nous veillerons/à ce que, dans les dé-

bats qui s'ouvrent, les personnes qui sont ici aussi néces-

saires que la défense y jouissent de toute l'indépendance 

qui leur appartient. 

Cet incident est suivi d'une agitation marquée. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

Léotade donne l'emploi de son temps dans un discours 

très long, prononcé avec une extrême volubilité. 

M. le président interrompt l'accusé pour faire l'appel 

des témoins à charge. 

Léotade reprend son exposé. Il s'exprime avec une 

grande assurance. Son débit est si rapide qu'il est impos-

sible d'entendre une phrase complète. 

M. le président : Vous êtes-vous occupé de votre lettre 

de conscience entre neuf heures ci neuf heures et demie? 

— R. Oui, M. le président. 

D. Comment se peut-il que lorsqu'on vous a interrogé 

depuis le 23 avril jusqu'au 17 décembre, vous n'avez ja-

mais dit que le 15 avril vous aviez fait \otre lettre de 

conscience? — R. J'étais tellement tourmenté parles ma-

gistrats jusqu'à cette époque, que j'avais perdu de sou-

venir la lettre de conscience. 

D. Cependant, dans beaucoup d'interrogatoires, vous 

faites preuve d'une grande liberté d'esprit. — R. Je vous 

dis la pure vérité. 
D. Mais vous ne la disiez pas alors quand vous préten-

diez que vous aviez employé votre temps autrement. 

M. le président fait remarquer à l'accusé les contradic-

tions qui existent entre son interrogatoire du 23 avril et 

les interrogatoires postérieurs au 17 décembre. 

D. Avant votre interrogatoire du 17 décembre, avez-

ous eu des relations avec le dehors? — R. J'ai envoyé 

un billet écrit au crayon pour savoir si je pouvais faire 

ma sainte epmmunion. 

M. le président insiste sur le fait de l'acte d'accusation, 

passé par l'intermédiaire d'un accusé Verdriol, et à l'insu 

du concierge sous les yeux de Léotade. 

L'accusé convient de ce fait, mais affirme n'avoir reçu 

aucune instruction, aucuno parole du dehors. 

D. Quand vous êtes sorti, le 15 avril, que saviez-vous 

du crime? — R. Je savais simplement par un novice que 

j'ai rencontré, qu'on avait trouvé morte dans le cimetière 

une fille qui était au service de Conte et qui avait porté 

des livres la veille. 
D. Qu'alliez vous faire d'aussi bon matin dehors? — 

R. J'allais payer des factures. 

D. Mais c'est surtout le jour qu'on va payer les factu-

res. — R. J'allais an marché, mais en même temps je fus 

chargé des factures à acquitter. 

D. Qu^liez-vous faire chez Conte? — R. Lui dire d'ar-

ranger un carnet. M"" Conte était chagrine. 

D. Et de quoi? — R. Elle parla de cette petite, de ses 

affaires, etc. 

D. Qui commença à en parler? — R. Je ne sais pas. 

D. Mais, dites-vous : « Qu'est-ce que c'est que cette 

petite dont on parle? » — R. Non, Monsieur le président. 

D. Qu'avez-vous fait chez Lajus? — R. Comme je ve-

nais de .chez M0" Conte, j'ai dit à M. Lajus que Conte 

était parti pour Auch; nous avons ensuite parlé de la pe-

tite, mais on n'a pas parlé alors des soupçons relatifs à 

Conte; c'est plus tard. 

M. le président, à MM. les jurés : L'accusé reconnaît 

qu'il est possible que le 19 avril il ait parlé des antécé-

dens dp Conte. 
D. (à l'accusé) : Qui vous a parlé de ces antécédens? — 

R. Je ne sais pas; dans la ville on les connaît beaucoup. 

D. Peut-être le frère Floride vous l'a dit? — R. Oh ! 

non, certainement. 

D. Qui donc? — R. Je ne me le rappelle pas. 

M. le président : 11 faut admettre que vous avez appris 

quelque chose sur Conte entre le 16 et le 19 avril. 

L'interrogatoire se poursuit sur la rencontre des frères 

Léotade et Jubrien dans le parloir. 

L'audience est levée à cinq heures moins un quart. 

de défense qui ne s'est pas trouvé en harmonie avec le» 

déclarations précédentes. C'est à vous, MM. les jurés, 

un'il appartiendra de décider si ces contradictions dérivent 

de ce que l'accusé n'avait pas toujours sa raison quand on 

le tenai t isolé, ou des instructions qu'il a reçues quand il a 

pu communiquer avec l'établissement. 
On procède à l'audition des témoins. Etienne Raspaud, 

Etienne Laroque, Sébastien Lévêque et le commissaire 

Lemarle confirment leurs premières déclarations. H en est 

de même des docteurs Estevenet, Gaussail et Ressayre. 

M. Estevenet a affirmé que lui seul, et sans le concours 

de ses confrères, avait fait la visite de l'accusé. 

Le docteur Gaussail confirme cette déclaration. 

L'accusé s'est trouvé deux fois en contradiction avec le 

docteur Estevenet : quant aux traces qu'ils remarquèrent 

ensemble (dire du docteur) le 16 avril, au coin du jardin, 

près de l'orangerie, et quant à la chemise que Léotade 

portait le jour de la visite. 
M. Ressayre fait une déclaration en tout conforme à 

celle de ses deux confrères. Sa présence nécessite le rap-

pel de MM. Estevenet et Gaussail, et M. le président leur 

pose la question de savoir si l'état des vêtemens recou-

vrant le cadavre jusqu'aux pieds, au momeut où il a été 

aperçu soit le matin à sept heures, soit à deux heures, au 

moment de leur visite, exclut l'idée d'une projection de ce 

cadavre par dessus le mur des frères. Les trois docteurs 

s'accordent à déclarer que cette circonstance n'est nulle-

ment incompatible avec l'idée de projection. 

M. Noulet, professeur de botanique à l'école de mé-

decine, déclare avoir reconnu la parfaite identité au point 

de vue de l'essence, de la dessécation et du fanage, « en-

tre les tiges de trèfle, trouvées adhérentes au corps de la 

victime, et les tiges de trèfle saisies dans la grange des 

Frères. » Il constate que les huit graines de figue déta-

chées des vêtemens de Cécile Combettes, et les cinq grai-

nes prises sur la chemise portant le n° 562, sont parfaite-

ment semblables et identiques entre elles. Il ajoute que, 

ayant répété deux fois peut-être son expérience, en em-

ployant des figues prises dans le commerce, il n'a jamais 

retrouvé une ressemblance pareille entre les graines dé-

rivant de ces figues et celles qui ont été trouvées soit sur 

les vêtemens de Cécile, soit sur la chemise saisie au 

Noviciat. (Sensation.) 

Sur l'interpellation de M" Saint-Gresse, et après avoir 

expliqué dans ses plus minutieux détails l'opération à la-

quelle il s'est livré, M. Noulet ajoute : Devant l'Académie 

des sciences, j'affirmerais que les graines de la chemise 

et celles des vêtemens de la victime dérivent de la même 

figue. (Mouvement très prolongé.) 

M* Saint-Gresse s'élève contre cette conclusion trop ab-

solue, et M. Noulet répond qu'en justice, il se contente de 

dire que ces graines peuvent dériver de la même figue. 

L'audience est levée à cinq heures et renvoyée à de-

main. 
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Audience du 17 mars. 

A dix heures vingt minutes, la Cour entre en séance. 

Nous ne voyons pas d'autre pièce de conviction que le 

petit panier dans lequel Cécile avait mis son déjeûner lors-

qu'elle alla chez Conte, le 15 avril. 

L'interrogatoire de l'accusé continue. Léotade retombe 

dans les contradictions qu'on connaît au sujet de l'entre-

vue avec le frère Jubrien. D'abord, il avait dit qu'il n'a-

vait vu ce frère ni la 15 avril positivement, ni le 16 dans 

la matinée. Plus tard, il soutient l'avoir rencontré deux 

l'ois -. une première fois dans le pensionnat, une deuxième 

fois dans le noviciat, près la cordonnerie. 

L'accusé répond qu'il ne se rappelle pas cela, et quand 

on le presse, il s'écrie encore : « M. ie président, avec 

toute votre intelligence, si on vous interrogeait si souvent, 

peut-être... » 

M. le président : Ne dévions pas de la question, vous 

avez déjà fourni à ces messieurs la preuve que votre mé-

moire, même quand vous êtes sous l'impression d'un ju-

gement solennel, et de débats qui doivent être pénibles 

pour vous, ne vous fait guère défaut. Il est nécessaire que 

MM. les jurés remarquent vos tergiversations. 

Au sujet de la Chemise et du caleçon, les dires de Léo-

tade ne diffèrent guère de sa déposition du 8 mars, mais 

ils diffèrent comme les autres de ceux qu'il donnait avant 

qu'il eut pu avoir des communications au dehors. L'accusé 

attribue ces contradictions à son trouble. On a été très sé-

vère à mon égard, s'écrie-t-il. 

M. le président : H y a dans vos réponses plus d'habileté 

que de sincérité. 

L'accusé : J'ai parlé avec la sincérité la plus sincère. 

L'homme qui n'a rien fait... 

M. le procureur-général : Tous les coupables tiennent 

le même langage. 

Léotade, avec vivacité : Un homme qui n'a rien à se re-

procher et qui se voit accusé, un ange du ciel aurait été 

troublé. 

M. le procureur-général : Ce qui prouve que dans vos 

premiers interrogatoires vous n'étiez pas troublé, c'est 

que vous-même vous prîtes souvent l'initiative pour don-

ner des explications. 

M' Saint-Gresse, vivement : Depuis quarante, cinquan-

te ans, il n'y a pas eu d'accusé qui ait été, comme Léo-

tade, deux mois et demi au secret. 

M. le procureur-général : Cette question a été portée par 

vous à la Cour de cassation qui vous a condamné. J'ajoute-

rai qce depuis quarante ou cinquante ans, et aussi loin que 

la pensée puisse plonger dans les annales judiciaires, on ne 

trouvera pas ce qu'on a trouvé dans la cause, des difficul-

tés inouïes, toute une conspiration habilement ourdie par 

une communauté religieuse pour empêcher que la vérité 

éclatât. 

M' Saint-Gresse : Un accusé qui se trouve sous la main 

d'un juge d'instruction, d'un procureur- général, qui le 

pressent, perd de ses forces morales. 

M. le procureur- général, interrompant : J'assume sur moi 

la responsabilité tout entière de l'instruction ; et en pré-

sence des faits accomplis, si j'avais à recommencer, a re-

chercher quelque part que ce soit l'infâme violateur de 

Cécile, son audacieux meurtrier, si je rencontrais encore 

les difficultés qui se sont amoncelées, celte ligue impie 

organisée contre le pouvoir et le cours de la justice, en-

core aujourd'hui je reprendrais une à une toutes les for-

malités suivies, toutes les précautions prises. Ce n'est 

plus deux, trois mois que j'emploierais, mais un an et plus 

s'il le fallait pour découvrir la vérité. (Mouvement.) 

M' Saint-Gresse : Vous ne le feriez pas. 

M. le procureur-général : Je le ferais certainement avec 

le même courage et la même impartialité. 

31° Saint-Gresse : Vous... (Rumeurs.) 

Mm Gasc : L'accusé a ses prérogatives. 11 a droit à des 

égards. On l'a torturé. Espérons que des lois futures... 

M. le président : Je me permets de faire observer au 

défenseur que nous n'avons pas à appliquer des lois fu-

tures, mais des lois existantes. Quant à l'état actuel des 

choses, rien d'irrégulier n'a eu lieu dans la procédure sui-

vie : ce point là a été jugé par la Cour de cassation. Nous 

n'avons puisé notre règle de conduite que dans la saine in-

terprétation des textes des lois qui nous régissent. Reste 

à appprécier l'objection, comme moyen de défense. ( A 

MM. les jurés : ) Il est certain que lorsque la mesure du 

secret a cesse, lorsque les communications entre l'accusé 

et le dehors ont clé rétablies, il s'est produit un système 
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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté du Gouvernement provisoire, sont nommés : 

Président de chambre à la Cour d'appel de Besançon, M. 
Jobard, procureur-général à la même Cour ; 

Procureur-général près la Cour d'appel de Lyon, M. Al-
cock, conseiller à la môme Cour, en remplacement de M. La-
borie ; 

Conseiller à la Cour d'appel de Lyon, M. Chaley, juge au 
Tribunal de première instance de cette ville, en "remplace-
ment de M. Alcock, appelé à d'autres fonctions ; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de pre-
mière instance de Libourne (Gironde), M. Bazin, commissaire 
du Gouvernement près le siège d'Autun, en remplacement de 
M. Lacaze, dont la nomination est révoquée; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de premiè-
re instance de Joigny (Yonne), M. Jules Lelorrain , ancien 
avoué à Joigny, en remplacement de M. Bourgoiu; 

Juge au Tribunal de première instance de Laon (Aisne), M. 
Jobard, avocat, ancien avoué à Sedan, en remplacement de 
M. Martin, appelé à d'autres fonctions; 

Juge de paix du canton de Saint-Fargrau, arrondissement 
de Joigny (Yonne), M. Bourgoin Dugast, en remplacement de 
M. Dhumez; 

Juge de paix du canton de Charny (arrondissement de Joi-
gny (Yonne), M. Alphonse Lavollée, ancien notaire, en rempla-
cement de M. Guillemineau ; 

Juge de paix du canton de Saint-Julien-du-Sault, arrondisse-
ment de Joigny (Yonne), M. Georges-Guillaume Bourgoin, pro-
priétaire, en remplacement de M. Durand-Desormeau; 

Juge de paix du canton de Bacqueville, arrondissement de 
Dieppe (Seine-Inférieure), M. Sauvage, suppléant actuel, en 
remplacement de M. Biville; 

Suppléant du juge de paix du canton de Charny, arrondisse-
ment de Joigny (Yonne), M. Lebret, notaire à Yillefranche, en 
remplacement de M. Moréo ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Sainl-Julien-du -
Sault, arrondissement de Joigny (Yonne), M. Benoît Coste, 
maire de Saint-Julien-du-Sault, en remplacement de M. Pro-
tat; 

Procureur-général près la Cour d'appel d'Agen, M. Phique-
pal, conseiller à la môme Cour, en remplacement de M. Lébé; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de première 
instance de Carcassonne, M. Pages, avocat, en remplacement 
de M. Fluchaire, appelé à d'autres fonctions; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de première 
instance d'Agen (Lot-et-Garonne), M. Fournel, avocat, en rem-
placement de M. Calvet; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de première 
instance de Lons-le Saulnier (Jura), M. Jeanney, substitut près 
le même siège, en remplacement de M. Chevillard, démission-
naire ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Angers 
(Mairie et-Loire), M. Fidèle Piquelin, avocat, en remplacement 
de M. Freslon, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge de paix du canton de Beaupréau (Maine-et-Loire), M. 
Bizard, juge de paix à Briolay, en remplacement de M. Nicole, 
démissionnaire ; 

Juge de paix du canton de Briolay, arrondissement d'An-
gers (Maine-et-Loire), M. Bachelier, membre du conseil d'ar-
rondissement, ancien notaire, en remplacement de M. Bizard, 
appelé à d'autres fonctions; 

Juge de paix du canton de Courville, arrondissement de 
Chartres (Eure-et-Loir), M. IV-isson, ancien juge de paix, en 
remplacement de M. Chancerel ; 

Suppléant du juge de paix du 6e arrondissement de Rouen 
(Seine-Inférieure), M. Bonnecliose, avocat, en remplacement de 
M. Levasseur, démissknnaire; 

Suppléant du juge de paix de Vouziers (Ardennes), M. Per-
cheron, ancien avoué, en remplacement de M. Courboulis, ap-
pelé à d'autres fonctions. 

Par arrêté, en date du 13 mars, ont élé nommés : 

Juge de paix à Angoulème, M. Louis-Maliel Debussac, an-
cien juge de paix à Héusec, en remplacement de M. Argoullon 
appe 1 ; à d'autres fonctions ; 

Juge de paix du canton sud de Confolens, M. François Mo-
nchon, ancien notaire, en remplacement de M. Pignier, ré-
voqué; 0 ' 

Juge de paix du canton nord de Confolens, M. Delàge (Louis-
Gatier) avocat à Samt-Cerinaiu-de-Vienne, en rein placement 
deM.Peyraud; r 

Juga de paix à Saint-Claud, M. André Peyraud, en rempla-
cement de M. Antonin Debussac, révoqué; 

Juge de paix de Larochefoucauld, M. Edouard Ganivet, en 
remplacement de M. Bouhin, révoqué-

Juge de paix à Saint- Amand-de-Boino, M. Maraud 
notaire, en remplacement de M. Deval 

Juge de paix du canton d'Aubeterre 

nal de première instance do Laon .^rJîi™! j^auî , 

Malhené; '
 u rem

Placerrje
n

t d
 b,J

-
Juge au Tribunal de première instance 1 , °

 1 

M. Louis-GermainBlanchevoye, avocat An I„J - La»n fi 

placement de M. Martin, appeléà '' - -
Uevill

'
>
 " 

Commissaire du Gouvernement 

instance de Vervins (Aisne), M. Desmaz 

Tribunal de première instance de Laon ën^^VPPÏÏ'^ 
M. Lecointe; ' en rempla£r.' *« 

Premier avocat-général à la Cour d'appel H
B
 n 

nélon Farez, avocat à Cambrai, en rem ^i °U|
, T 

Danel ; '
 rem

P
la

<*mem £ 

Avocat-général à la Cour d'appel de Douai 111 

pont, avocat, en remplacement de M. Poulliade ,' ^ li 
Juge de paix du canton est de Dunkerque (Nn,^ 

cat, en remplacement de M. Willems • '■""ruj, 

Juge de paix du canton de Guitres,' arrondie 
bourne (Gironde), M. Lartigue, suppléant du hfl"1?1 ^ Li 
même canton, en remplacement.de M. Le<niav ^ ai > 

Juge de paix du canton de Coutras, arrondisse ' 
bourne (G ronde, M. Dupuy, ancien notaire aueie de l 
du juge de paix du même canton, en remplaoemSUppl 'is«; 
Viaud; r ^ment de i| 

Juge de paix du canton de Pujols, arrondissement H , 
bourne (Gironde), M. Descornes , propriétaire à p- e 

remplacement de M. Soufïrain; Ressac, 

rr'T M
 P

f'
X d

,"
 Cant

°
n

 -
de BarjaC

i
 arron

disseme
m

 Ji. • (Gard), M. Ausset, ancien juge de paix dn canton H» c 1 '" 

broix, en remplacement de M. Fages, décédé- e ™-Am. 

Juge de paix du canton de Nivilliers, ar'ronrli«„ 
Beauvais (Oise), M. Jean-Baptiste Lacourt ea !l > i: 

de M. Ledoux-Moniroy : ' remPiaceœ
e!i: 

Juge de paix du canton de Chauny, arrondissement H* 1 

(Aisne), M. Lefevre, ancien suppléant du juge de Z "I 
même canton, eu remplacement de M. Michelot • 1 

Juge de paix du canton de Tournon, arrondissëmemdu Ri 
(Indre), M. Letourmy, avocat, en rem placement de M Gr» 

Juge de paix du canton d'Anglure, M. Amat-Prudbon? 
adjoint de la commune d'Anglure, en remplacement de M 1 
bert, révoqué; ,A" 

Jugede paix de Wintzenheim (Haut-Rhin), M. Darbus i 

de paix de Sainte-Marie-aux-Mines, en remplacement de il 
Dermineur, démissionnaire; 

Juge de paix de Sainte-Marie-aux-Mines , M. Charles-Th,v 
phile Popp, ancien notaire, en remplacement de M. Darbu

s 

ancien 

révoqué; 
, M. Léonard Duparric, 

ancien nota.re, en remplacement de M. Dexant, révoqué. 

M. AI, xa,,d ,-c-MiclH.||.adK-hère, avocat, est nwtimé com-

««CZllTff in"ùa lc Tribunal f,c Grenoble, en 
icmplacementdeM. Bert, ancien député: 

M. Ma.gnan, notaire, est nommé juge" suppléant au Tribu-

M l'ctnpmeeawnt de M, Maisis, déwii,jiou-

Dufour, propriétaire, 
d'Enghien, 30 ; Houzt 

du Faubourg- Montmartre, 41 ; Dusillion, propn 
Chaualeilles, 9 ; Pérignon, maître des requèies, 
mont, 17 ; Périn, propriétaire, rue des Blancs-Mari \em , ^ 

Anthoine, distillateur, à la Villette; Farcot, mécaniu , 

Marais, 40; Robineau aîné, 
nizet, propriétaire, rue Pastourel, o; ^a^u"

 n
.ft«

 c 

Cour d'appel, rue Neuve-St-Roch, 5 ; patur,le '
fils

, for< 
France, rue de Paradis-Poissonnière, 23 ; ^ J

011
„

a
is- ' 

à Drancy; Lesage, propriétaire, rue des cour 
Delattre, avocat, rue du Faubourg-Poissoimiere, , ^ 

nier, facteur à la Halle aux farines, ruedeureue» , 

propriétaire, rue Meslay, 9. , vont Je cl 
Jures supplémentaires : KM. Laury, .tabr^a"

cha
nd * 

économiques, rue Tronchet, 29; Guérin, Iy-
 r en

trep re: 

veau té», rue d'Antin, 21 ; Lechevin, charpenue
 de 

rue St-Ambroise, 7 bis ; Broyon, propriétaire, 4 

mes, 14. .— 

Tr
jb# 

ourd'iit'i 

de ' 

M. Charles Lecarpentier, avocat, est nommé commissaire -
Gouvernement près le Tribunal civil d'Avranches, 

M. Paul-Jacques Lehody, avocat, est nommé substitut d 
commissaire du Gouvernement près le Tribunal de Saint-1 , 

M. Boissier, ancien commissaire du Gouvernement « 
nommé commissaire du Gouvernemeut près le Tribunal i 
Saint- Etienne, en remplacement de M. Rouchetal-Larocbe. 

M. Célarié, nommé commissaire du Gouvernement pris li 
Tribunal de Gourdon, est révoqué de ses fonctions. 

M. Alexandre Tambour, avoué, est nommé juge suppléa;; 
au Tribunal civil d'Auxerre, en remplacement de M. Leclerc 
Fourolles, ancien titulaire, juge au Tribunal de Joigny. 

Par arrêté du 17 mars, M. Gilardin, procureur-général ; 
Algérie, est révoqué de ses fonctions. 

TIRAGE SU JDRT. 

La Cour d'appel (1" chambre), présidée par M'. \e pre-

mier président Séguier, a procédé, en audience publif\ 

au tirage des jurés pour les assises de la Seine, qui s'os-

vriront le samedi 1" avril prochain, sous la présidence a-

M. lç conseiller Taillandier ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires: MM. Michounet, blanchisseur, 
Wagner , brasseur, à Aubervillers ; Legros, propriétaire 
rue Favan, t); Sanguier, entrepreneur de la fourmlnr' 

des lits militaires, rue Thibautodé, 11 bis; Pigelct, mm 
à Nogent-sur-Marne ; Mercier, avoué, rue St-Merry, 
tiri, médecin, rue Gaillon, 1 1 ; Mantoux, régisseur du droit» 
indigens, rue des Marais, 19 ; Murville, officier dadmnnsi 
tion, rue d'Olm, 11 ; André, marchand droguiste, rUesw* 

toine, 51 ; Michonis, propriétaire, rueSt-Paul, 22; 
chef de division à la préfecture de la Seine, rue """"Jl 
Prince, 25 ; Le Tavernier, notaire, place de 1 Lcole-ae-i™ 
cine, 1 ; Dufour, propriétaire, à Montmartre; Laisiie,, 
tier^rue d'Enghien, 30 ; Houzeau, marchandée men^' 

rue dè Grsm-

chirurgien de 1 uupi«» rr'i^M r* 
vart de la Madeleine, 15; Lussignv, marchand •de 1" „^ 

du Mail, 30; Barbedienne, propriétaire, place de »
 (

^ 
3; Stiebel, carrossier, passage Saulnier, 14; Des*i»'(S ̂  

priétaire, rue d'Enghien, 14; Desvaux, P">Pr,
I
tT „' 8;» 

m. D-W ..J*. .1^ propriétaire, rue Lobaug.,, 

la j^rt
' 

— Les obsèques de M. Rourget, pre^en^j 

de commerce de la Seine, ont eu heu m" 
metière de l'Est. M. Crémieux,

 mWf
]̂ban

,\i^ 
membre du Gouvernement provisoire, ie •

 ]er
 j% 

■ Devine*. l' ^
 c0

i#e 

concours merec tout entier, conduit | af M 

le corps des agréés, et un immense w^'^itoo 

çanset de citoyens, assistaient a cette in
 me

rcc 
M. Devinck, au nom du Tribunal decon» 

noncé le discours suivant : 

morne-
if 

de Sign 

ouf 11 

fit* 

Concitoyens, 

Encore quelques 
jours de l'homme de bien que nous 

acconipagnw,s 

iiden'i niere demeure. . . nrésitiei" . „^ 

Permettez au tribunal q"' Perd
,/Xnsio»

 de
 ^ , 

seil, son ami, de donner cour» a 1 e»j— _ ^ 

de ses douleurs. , ,
 0D

 tôt, il n 8 P 
Auguste Bourgct nous est enle\e v ,

t8
j
t

tr»f . 
»a quarante-huitième année!

 c
arrièr« « . ^ 

Fils d'un commerçant honorable, ■» ̂
 dan

s 
Après avoir fait des éludes brillantes, 

de son père. „ .
 oar

 sa ^îfjiWfî 
Par son intelligence de» affaires £ ^

 isfi
f 

droite et probe de les traiter, par U^J
 à

 celte *fa 1, 
à tout le inonde, il donna >">''

wd '^/è
 c

clui dont il 
grande extension, et devint I associe , 

el dont il avait été le commis...
:
,„^

ns
 le d'*1.^,8^" 

Ce fut en 1835 que ses coj^J*»^
 p

ère 
portèrent au Tribunal do commerce, 

depuis plusieurs années. sort» 1 ' 

L'uncnuaitau W^\*££& 1 U" 
élé dit que, dans celle fMUlW&OW* 

1 
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1,91 i,os« . 
rib^Ts'H ne TZ, uue'rc.npiir son devoir,. Cl 
x

'
0
ïce, i'

 na
J

a^S (onJou, dont on Ta juge dl-
S> estdévoué^ °

 jtuJ ga faci
|
ité a

 saisir 

hait 

dévouer .«xintérWdup.,.,.»* 

» -^nubnV- , (il remarquer de suite par «on dé
: 

V >?n. B°
urge

 1 a que suivre l'exemple que lu, 
J',m Tribu'""' i

 ne
 taisait la qu= ,._ _ ^ ,i

ovn
;

P car car au 

s'effacer et à relover le mérite 

Dartout, le JJ»'^
 nar scs pairs pour

 \ 

Km. 
>'0Bl

n,t! 

*'iftSretéd>igeé 

a chambre do 
ilé. Depuis 

pairs pour venir OCCU-

soir affection pour de 

^i ^!l
S
muSfl'faitre 

j£.%^8*fi.i seulement.en 1847 qu'il fut nom-

S*Ç rap
T

pe^"ï '
di8C0UrS

 d'installation qu'il nous 

Vous 
jialor» 

ÏOU: 

netez en quels termes il nous parlait de cette 
vous raPPe.lê!„ [existe depuis près de trois siècles, 

consulaire• ^ appelait les élus du 

rée par l'élection qui 
,ndici ion con;";;

 com
 posée de ceux qu 

C%rtTtrmafcture confé 
îooinierc^

 0
 i impose le respect 

rappelez en quels termes 
i Pespace que vous alliez 

s .irero« ■ " 

par 

» i' vous engageait à me-

. vou^^.pP^!;;,, „„n vous alliez parcourir, à vous ren-
Jontie 

Vous 
il ' ̂ VfkXu que vos forces auraiont a S°Utf rr 
impt" dV ces conseils pleins de sagesse et d affec 

15
 vous rapM«

na
.
t
 l'exercice de vos fonctions, e 

aux obligations que vous veniez 

et 
de contracter 

JSÎTvousdounaitpour 

"arrépondre 
JS.vis le comme jC

es
'
m0

is trop courts" que nous avons pas-
Vous P\r erJjV, coins incessans pour les intérêts des j us ti-

e
,
15

emble, ae-
 &

 ̂
 pour eux> de tout ce qu (1 a fai

, 

tiables, ae lou ;,„„ ^
M(

,iie affectueuse amitié il nous recevait, ,
 A

vec quelle affectueuse ami lie 
pour nous, A » chaque jour et nous laisait oublier ainsi ce 
' , encourageai n_ j^.^ At> n(j nir) | e _ 
nous — - peuvent avuu u<> 

qli
e u0811- , " i ie des journées de février? de ses préoçcu 
Vous parier ^^^^

 de cette
 journée du 25 février, où, 

pations pour i
 baïonnetles>

 j] gravissait avec peine l'escalier 

a
u milieu û^s

ville our
 présenter une requête en laveur du 

j
e

niôiel -ue- .
genler une

 requête à ces hommes coura-

commerçe, p r
 arret

és par l'immensité du péril, se jetaient 

sauver et régénérer la France. 

el
, avant p

 ai
_-

e encore
 de son dernier discours au digne ci-

nous accompagne, de sa recommandation pour l'in-
,oy n libérale de notre juridiction. Que de courage et de 
stiruiion . gaiig rresurer l'immensité du danger, il a 

f'tTu omnierce et sa fortune et sa vie ! 
c' tovens tant de patriotisme, tant de vertus ne peuvent 

TJrdus ni oubliés, et aujourd'hui moins que jamais. 
*r "concours 'de monde, de regrets, d'admiration, la présence 
, u' réunion du ministre de la justice, de l'homme de cœur 
B| %! courage qui vous a donné l'exemple de l'abnégation, tout 

e
 ;

e T
ois, tout ce que je sens, me témoigne que jamais 

Boureet ne sortira de votre mémoire, de la mémoire du pays. 
Nous reporterons sur cette veuve éplorée, si méritante, si 

courageuse; sur ses enfans, si jeunes encore, et qui n'ont plus 
de père tout ee que nous devons à notre président. 1 

m pt chacun de nous sera de sa famille et le 

vent avoir de pénible. 

a notre 
conseil et ami , et chacun 

l'ami. 

M* Beauvois, président de la chambre des agréés 

pris ensuite la parole en ces termes : 

Messieurs, 
Permettez-nous de joindre aux vôtres nos regrets bien sentis 

sur la tombe d'un honnête homme. 
Nous l'avons tous connu et apprécié depuis longues années. 

Esprit net et ferme, intelligence prompte et sûre, cœur loyaj, 
commerçant fidèle et exact, toutes les qualités ont été réunies 
dans le digne président que nous pleurons. 

Travailleur de tous les jours, il est mort au travail comme 

le soldat sur la brèche. 
Honneur à lui ! son nom sera pur et honoré. 
Respect à son souvenir. 

a ensuite prononcé M. Crémieux, ministre de la justice, 
les paroles suivantes : 

Bourget, tu vas reposer pour toujours dans cette tombe que 
tes amis environnent pour un dernier adieu. 

Dms cette enceinte terrible et sacrée où dominent deux 
grandes images : celle de la mort, notre néant ; celle de Dieu, 
notre immortalité, les dernières paroles sont des regrets, le 
dernier souvenir est une douleur. Reçois donc l'expression de 
noire douleur et de nos regrets. 

Tu montras, dans ta carrière trop courte, les qualités de 
nomme, la sagesse du juge. Voilà peu de jours qu'à la tête 

jleta compagnie tu parlais en républicain dévoué. Tes nom-
waii amis te pleurent, le commerce vient honorer tes funé-
railles, la République perd un bon citoyen. 

dépouillée de quelques livres ou de quelques manuscrits J'é 

ffS^SS^^^,^ ^ire complètement 

le, sans affirmer qu'aucun auire 
0 répondit que les psautiers, 

ville. Mon collègue de Greno 
manuscrit n'eut élé soustrait 

Rï^ïSaf*^ à
 '^.'.l.oibo,ue dela-v ,.ië, 

Dans ces circonstances, Monsieur le garde-des-sceaux et 
malgr le résultat mcomplet peut-être e^„^rSnT"rede 
ma correspondance, je suspend» mes investigations et ne don-

pas d autres suites a la communication 

Dix -huit mois plus tard, le 13 juillet 1847, une seconde dé-
nonciation m produisit contre M. Libri ; et, cette fois, elle fut 
adressée a M. le prociueur-geueral près la Cour royale, qui me 
a transmit, le 17 du même mois, en m'invitant à lui donner 
les suites que je jugerais convenables. 

Cette nouvelle lettre anonyme signalait, comme la première 

nai 

M 

Midi de la France. On répétait que ces vols étaient connus de 
tout le monde, mais que personne n'osait les divulguer. 

Il faut do suite rappeler que, quelques années auparavant, 
Libri avait reçu de M. le ministre de l'instruction publi-

que la mission d'inspecter les principales bibliothèques de 
France. En eflet, on lit dans le Moniteur universel du 27 sep-
tembre 1842 : 1 

M. Libri, membre de l'Institut, professeur au collège de 
Irancecta la faculté des lettres, un des principaux rédacteurs 
de la Revue des deux mondes, après avoir séjourné plus d'un 
mois à Lyon, vers la fin de l'année dernière, pour faire l'in-
ventaire des richesses manuscrites que possède notre biblio-
thèque, poursuit aujourd'hui la mission dont l'avait chargé 
M. le ministre de l'instruction publique : il se rend à Aix 
pour recueillir les matériaux relatifs aux travaux du catalo-
gue général des manuscrits dont la rédaction lui a été con-
fiée. » 

Négligeant, cette fois encore , de vérifier les faits qui se s e-
raient passés dans les bibliothèques de Paris, et le faisant à 
dessein, pour que mes investigations ne vinssent pas trop tôt 
donner crédit à des soupçons peu -vraisemblables, je commen-
çai par écrire, au mois de juillet dernier, à MM. les procu-
reurs du roi de Carpentras, Troyes, Albi et Poitiers, pour sa-
voir si les soustractions dénoncées avaient élé reconnues dans 
les bibliothèques de leurs villes, évitant encore de leur faire 
connaître le but de cette demande. 

Cette fois, monsieur le garde des sceaux, des renseignemens-
qui ne manquent pas de quelque gravité m'ont été fournis par 
mes collègues. 

A Poitiers, il a été soustrait, dans la bibliothèque publique, 
une lettre autographe d'Urbain Grandier et quatre chartes, 
des 10% 12" et 13e siècles. 

A Albi, quatre manuscrits en latin, des 9e et 10' siècles, ont 
été prêtés, il y a plusieurs années, par le bibliothécaire, à 
M. de Rochegude, aujourd'hui décédé, qui a cédé sa propre 
bibliothèque à la ville. Mon collègue a vainement tenté de 
s'assurer si ces manuscrits étaient encore entre les mains 
d'une parente de M. Rochegude, qui détient cette bibliothè-
que comme usufruitière. 

De 1840 à 1845, cinq ouvrages de prix, dont les titres m'ont 
été fournis, ont disparu de la bibliothèque de Troyes. « Ils 
n'ont pu être pris, dit le bibliothécaire, que par un de ces 
amateurs de fine trempe, par un de ces visiteurs hardis, opi-
niâtres, dont la position sociale commande une confiance en-
tière et qui arrivent, munis, sinon d'ordres, du moins de re-
commandations supérieures. » 

Or, mon collèguè de Troyes m'a envoyé, sur ma demande, 
la liste des personues de marque qui ont visité la bibliothèque 
de cette ville, dans les années contemporaines de la dispari-
tion des livres signalés ; et parmi ces personnes ligure M. Li-
bri, « qui a visité deux fois les manuscrits très particulière-
ment. » Et, suivant un mot qui m'a été rapporté, on dit à 
Troyes que « la bibliothèque de cette ville offre beaucoup 
moins d intérêt aux amateurs depuis que M. Libri l'a visitée. » 

M. le procureur du roi de Carpentras a eu des difficultés 
assez graves à surmonter pour pouvoir me fournir les ren-
seignemens que je lui ai demandes par trois lettres successi-
ves; la cause en doit être attribuée aux ménagemens que dési -
rait garder le nouveau bibliothécaire de cette ville vis-à-vis 
de son prédécesseur, vieillard octogénaire, qui peut se trouver 

SOUSTRACTION DE LIVRES ET DE MANUSCRITS 

DANS LES BIBLIOTHÈQUES DE L'ÉTAT. 

Depuis quelques années de vagues rumeurs circulaient 
p»» le public sur des soustractions qui auraient été com-
mises dans les bibliothèques de l'Etat. On prétendait que 

es edi
U

o
ns

 précieuses, que des manuscrits d'un grand 

J
 p

 , avaient disparu et avaient été vendus à l'étranger. 

uoeument suivant permet de connaître la vérité sur ces 
mes criminelles : e'est un rapport adressé par M. le 

et Bmii «"lu TOi Bouclv H M * Ie garde-des-sceaux Hébert, 
fores !i l™llvé aans les cartons du ministère des af-
publier en"™»-

68
' document, que nous croyons devoir 

« en entier, est ainsi conçu 
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Paris, le 4 février 1848. 

auxqu 
Vol. 

et 

1 |e m'étais 
eu connaissance de quelques recherches 

origine de certains 
une vente aux en-

''"mes nrl ■ four constater 1 1 
"- res fait» 'n X qui ont eté compris dans 

demandé de a "i'-S dans le cours de *'élé dernier, et elle m'a 
de lui faire ex P' lcat ions à ce sujet. Je vais avoir l'honneur 
llla fcltes. connaitre l'origine, le but et la nature de ces dé 

lice
 me

a
fi
b

t
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Ôt deu
*

a
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mpliqué dans cette affaire. 
U existait en 1840, à la bibliothèque de Carpentras, un 

ivre fort rare, in-folio, comprenant les Œuvres de llièo-
crile et d'Hésiode en grec. Sur le dernier feuillet recto, on 
lisait : « Impressum Venelii characteribus ac studio Aldi 
Manucii Romani, MCCCCXCV. » Cet exemplaire était couvert 
en parchemin et n'avait pas élé rogné, ce qui le rendait plus 
remarquable et plus précieux. M. Ollivier Vitalin, alors bi-
bliothécaire de la ville, aurait laissé emporter ce livre par M. 
Libri (on cherche à expliquer aujourd'hui qu'il aurait été 
seulement prêté). Toujours est-il que, depuis cette époque, 
M. Libri ne l'aurait point restitué, qu'il aurait laissé sans 
réponse les réclamations qui lui auraient été adressées à ce 

sujet, et que seulement il y a deux ou trois ans, il aurait en-
voyé au bibliothécaire, pour remplacer cet exemplaire si 
rare, un autre exemp'aire du même ouvrage, relié en veau, à 
tranches rogriées et beaucoup moins précieux que celui qu'il 

a retenu. 
Cet ouvrage n'est pas le seul qui ait disparu , vers le même 

temps, de la bibliothèque de Carpentras; il en manque 1 reize 
autres, dont la liste m'a été fournie, et parmi lesquels je re-
marque un livre in folio ayant pour titre : Il corlegiano di 

Casliglione, 
Le moment est venu de vous faire connaître, monsieur le 

garde des-sceaux, qu'au mois de juillet dernier, précisément 
à l'époque de la seconde dénonciation dont il a été l'objet , 
M. Libri a fait vendre, à Paris, par le ministère d'un commis-
saire-priseur, dans une salle de ventes publiques, et sans les 
avoir annoncés autrement que sous le titre anonyme de Bi-
blioihcque de M. L..., plus de trois mille volumes formant, 
a dit une Revue littéraire, le quart à peine de sa bibliothèque. 
Le produit de cette vente a dépassé 100,000 francs. 

A la vacation du 3 août, il a été adjugé, moyennant 635 fr., 
au libraire Painn, qui était venu de Londres, un ouvrage ainsi 
d signé, sous le n° 294 du catalogue de sa vente : 

« Theocrili et Hesiodi opéra, grœce, Venetiis, impressum 
« characteribus ac studio Aldi Manucii, 1495, in-folio, parch. 

a NON ROGNÉ. » 

Ce livre est, suivant toutes les vraisemblances, celui que 
M. Libri a emporté de Carpentras, et qu'il n'a jamais restitué : 
c'est Théocrite et Hésiode, en grec, en un seul et môme volu-
me in-folio. Comme l'ouvrage de Carpentras, c'est une édition 
aldine, de Venise, de 1 495 ; comme cet ouvrage, le livre ven-
du par M. Libri est couvert en parchemin ; comme lui surtout, 
IL N'EST TAS ROGNÉ . Celte particularité très rare (relevée bien 
haut par le catalogue de M. Libri) suffit à elle seule pour ren-
dre bien vraisemblable l'identité de ce volume avec celui qui 
n'auraitpoint été restitué à la bibliothèque.de Carpentras. 

Enfin, suivant le libraire Térhener fils (l'une des deux seu-
les personnes domiciliées à Paris auxquelles j'ai demandé 
quelques renseignemens), M. Tripier, garde des archives de la 
liste civile à la seule description qui lui a ete laite par 
M. Téchener père du Théocrite vendu par M. Libri 1 aurait 
reconnu pour être l'ouvrage même qu'il avait vu et teuillele, 
quelques années auparavant, dans la bibliothèque de Carpen-

T la vacation du 30 juillet, il a été vendu un autre ouvrage 

ainsi désigné sous le ri0 2701 du catalogue de la vente : 

» Il libro del Corlegiano, dcl comte Baldesar Casliglione, 

Fcnelia, Aide, 1528, in-f°. » 
Ce livre, très vanté par une notice particulière du cata-

logue a été adjugé moyennant 519 francs au libraire Tillinrd. 

Ne serait-ce pas le Corlegiano di Casliglione, in-folio, qui a 
disparu de la bibliothèque de Carpentras ? A cet égard, les 
moyens de constater l'identité sont moins nombreux que pour 
le: Théocrite. Le titre détaillé et la description extérieure de ce 

livre n'ont pu être retrouvés dans les catalogues de la bibtio-
., v 1. A. ™„:„ .s i- différence du Théocrite, le 

s est présenté de lui-même une seconde fois à mon parquet, 

ajoute qu'il y a plusieurs années M. Libri aurait soustrait des 
livres dans la bibliothèque de Florence, et que, par suite, 
l'entrée de la bibliothèque de Milan lui aurait élé fermée. 

Plusieurs fois déjà les journaux ont fait des allusions aux 
soupçons qui pèsent sur M. Libri, el qu'on représente comme 

étant d'une notoriété publique. 
Dans un article do critique littéraire, le National du 6 sep-

tembre 1844, voulant parler de M. Libri, le désignait « comme 
un homme bien connu pour le zèle qu'il met à conserver les 
bibliothèques. » On assure que M. Libri se montra fort offensé 
de ces mots : des amis intervinrent de part et d'autre, sans 
que du reste il en soit résulté aucune rétractation de la part 
du journal. 

Vers la même époque, le Courrier français aurait parlé 
dans le même sens de M. Libri ; mais il ne m'a pas été possi-
ble encore de retrouver les articles qui le concernent. 

Deux articles insérés dans la Bibliothèque de l'école des 
chartes, 5' et 6* livraisons de 1847, pages 462 et 535, ont 
parlé dans des termes qui cherchent évidemment à faire naî-
tre le soupçon, non seulement de la vente de livres faite l'an 
dernier par M. Libri, mais encoie des manuscrits qu'il a li-
vrés en Angleterre sans en avoir jamais publié le catalogue 
en France. L'un de ces articles a eté reproduit par le Natio-

nal. 
A ces faits précis, qui viennent donner du poids aux im-

putations dirigées contre M. Libri, je dois ajouter divers ren-
seignemens que j'ai recueillis, en novembre et décembre der-
nier, auprès de MM. Carteron, commis d'ordre aux archives 
du royaume, et Téchener fils, libraire, les deux seules per-
sonnes auxquelles je me sois adressé, entre toutes celles dont 

le nom m'a été donné. 
Invités successivement à me faire connaître ce qu'ils pou-

vaient savoir au sujet de soustractions de livres qui auraient 
été commises dans des bibliothèques publiques, MM. Carteron 
et Téchener m'ont spontanément parlé de M. Libri, sans que 
j'eusse ni prononcé son nom, ni fait aucune allusion à sa per-
sonne. Ils l'ont immédiatement signalé comme étant généra-
lement soupçonné d'avoir commis ces soustractions. Plusieurs 
témoins m'ont été indiqués, notamment MM. Tripier, dont il a 
déjà été question; Lacabanne,de la bibliothèque royale; Chau-
chard, du ministère de l'instruction publique; Scott, mar-
chand d'estampes, rue des Petits-Augustins; Moreau etSimon-
nin, laveurs et restaurateurs de livres et manuscrits. A Car-
pentras, on me désigne aussi plusieurs témoins utiles. 

Il y a deuxannérs environ, M. Libri aurait vendu, moyen-
nant8,000 liv. st. (200,000 fr.), au libraire Road, de Londres, 
une collection de manuscrits, qui serait actuellement la pro-
priété de lord Asburman. 

Un ouvrage en langue française, intitulé Histoires troyen-
nes, et très précieux parce qu'il est le premier livre qui ait 
été imprimé en Angleterre, a été vendu 6,000 fr. par M. Libri 
au Musée de Londres, où il a été vu, l'an dernier, par le li-
braire Téchener. Ainsi commence à se confirmer un des faits 
énoncés dans les deux dénonciations anonymes. 

On rapporte que M. Libri, visitant, il y a quelques aimées, 
la bibliothèque d'Auxerre, aurait annoncé au bibliothécaire 
l'intention d'y passer la nuit pour travailler, et que ce fonc-
tionnaire, animé de quelques appréhensions vis-à vis de M, 

Libri, se serait résolu à ne le point quitter, et l'aurait assisté 
durant toute la nuit, dans ses recherches. 

Suivant le libraire Téchener, il serait plusieurs fois arrivé, 
au cours do la vente faite par M. Libri, en juillet dernier, quo 
certaines personnes auraient parlé tout haut de marques et de 
cachets qui semblaient avoir été enlevés sur|plusieurs des livres 
mis aux enchères. Si ce fait est exact, on s'expliquerait d'au-
tant mieux que la seconde dénonciation portée contre M. Li-
bri soit survenue pendant que cette vente avait lieu. 

Enfin, dans une de leurs dernières livraisons, les rédacteurs 
de la Bibliothèque de Vècole des chartes ont annoncé qu'ils 
avaient l'espoir de se procurer, en Angleterre, la notice com-
plète des manuscrits vendus par M. Libri. Dans ce cas, leur 
but serait apparemment de rendre ce catalogue public en 
France, et d'appeler ainsi contre M. Libri les réclamations des 
villes qui y trouveraient la trace de manuscrits ayant appar-
tenu à leurs bibliothèques. 

Tels ont été, Monsieur le garde-des-sceaux, les résultats de 
mes recherches : mon devoir me les commandait, et je ne 
puis même m'empêcher de remarquer que peut-être, si elles 
n'eussent pas été aussi réservées et aussi timides, ces recher-
ches commencées depuis deux années, auraient accru plus 
vite et plus sûrement la somme des présomptions qui se sont 
produites. Peut-être, d'un autre côté, une hési'ation moindre 
à vérifier certains faits, et surtout des explications demandées 
à M. Libri lui-même (que je n'ai pas voulu interpeller), eus-
sent-elles, au contraire, fait disparaître les soupçons dirigés 
contre lui. Toujours est-il certain que, depuis plusieurs an-
nées, des livres rares, des manuscrits précieux ont disparu 
des bibliothèques de Poitiers, de Troyes, de Carpentras sur-
tout, là où l'ancien bibliothécaire semble avoir toléré et faci-
lité ces détournemens, soit par faiblesse, soit par une com-
plaisance coupable, et, àmoinsqueM. Libri, venant à savoir 
la vérification.que j'ai récemment faite du procès-verbal de la 
ventedesa bibliothèque, ne veuille spontanément faire con-
naître l'origine des livres dont j'ai particulièrement cherché à 
suivre les traces, à moins que la lumière ne se fasse par ses 
soins, des présomptions graves signaleront désormais ces ou-
vrages comme ayant appartenu à la bibliothèque de Carpen-

tras. 
Assurément, Monsieur le garde des sceaux, dans les cir 

constances ordinaires, et vis-à-vis d'une personne qui n'occu-
perait ni dans l'Université, ni à l'Institut, la position dé 
M. Libri, les indices déjà signalés pourraient suffire pour 
motiver dès à présent des poursuites criminelles. En effet, la 
jurisprudence de la Cour de cassation a toujours considéré 
comme un crime les soustractions de livres commises dans 
les bibliothèques publiques. Ce crime s'aggraverait ici, en 
raison du, caractère dont était revêtu M. Libri, par suite 
d'une mission spéciale du Gouvernement. 

J'attendrai maintenant les instructions de Votre Excellence. 

Je suis, etc., etc. 
Le procureur du roi, BOUCLY. 

Ce devoir, c'est celui de présenter et de soutenir des candi-

dats, amis sincères et dévoués de la République. 
Nos relations professionnelles et cette fraternité qui, de 

temps immémorial, nous unit tous, nous a inspiré la pensée 
d'une vaste Association républicaine du Barreau dans laquelle 

nous vous prions d'entrer. 
Unissez-vous à nous : Indiquez-nous vos candidats ; nous 

vous indiquer a s les nôtres : nous vous offrons le tribut de nos 

connaissances et l'appui de nos^efforts. 
Il ne s'agit pour nous, ni de vous imposer, ni même de vous 

offrir des candidats pris dans le barreau. Il s'agit uniquement 
de nous unir pour porter des patriotes à l'Assemblée consti-
tuante ; nous vous offrons notre concours ; nous attendons le 

vôtre. 
Agréez, monsieur et confrère, nos cordiales et confraternel-

les salutations. 
Paris, 17 mars 1848. 

DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 

Metz, 20 mars, dix heures du matin. 

Le commissaire du Gouvernement à M. le ministre de ■ 
l'intérieur. 

Avant-hier est arrivée à Mayence la nouvelle que le 
peuple de Berlin, après avoir demandé vainement au roi 
l'octroi d'une constitution, aurait engagé un combat avec 
la troupe, et qu'il aurait eu l'avantage. Le roi se serait re-
tiré d'abord dans la forteresse de Spandau, à six milles 

de Berlin, puis aurait fui sur Vienne : 500 hommes ont 
été tués et un grand nombre blessés. 

Cette nouvelle a été apportée par les conducteurs des 
Messageries bavaroises. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

ILE-ET-VILAINE (Rennes). — M. le procureur-général a 

adressé la circulaire suivante à tous les commissaires dn 

Gouvernement pfès les Tribunaux de première instance 

du ressort ; 

Monsieur le commissaire du Gouvernement, 
Après la promulgation de l'arrêté du Gouvernement provi-

soire, du 1" de ce mois, quelques doutes se sont élevés sur la 
question de savoir si cet arrêté ne s'appliquait qu'au serment 
politique exigé par la loi du 31 mai 1830, ou s'il s'appliquait 
également aux sermens spéciaux et professionnels imposés aux 
divers fonctionnaires par les lois constitutives de leurs fonc-

tions. 
Je m'empresse de vous faire savoir, conformément aux in-

structions ministérielles, que l'intention formelle du Gouver-
nement a été d'abolir toute espèce de serment, persuadé , ainsi 
qu'il en exprime l'opinion dans son arrêté, que les fonction-
naires seront les premiers à donner l'exemple de la soumis-
sion aux lois et du zèle dans l'accomplissement de tous leurs 
devoirs.-» 

La seule formalité à remplir désormais pour procéder à 
l'installation des notaires, sera la remise par le commissaire 
du Gouvernement près le tribunal au président de la chambre 
dps notaires, en présence de l'impétrant; de la commission dé-
livrée par le Gouvernement, après qu'il aura été justifié du dé-
pôt du cautionnement, et que la commission aura, comme par 
le passé, été transcrite au greffe. II.sera dressé de cette remise 
procès-verbal, dont vous m'enverrez une ampliation. 

Je vous prie de m'accuser réception de cette circulaire, d'en 
donner connaissance à la chambre des notaires de votre ar-
rondissement, et de veillera son exécution. 

Recevez, Monsieur le commissaire du Gouvernement, l'assu-
rance de ma considération distinguée, 

Le procureur-général près la Cour d'appel, 
F. DUBODAN. 

Nous avons dit, il y a quelques jous, que, devant le 

Tribunal de la Seine, les sermens spéciaux continnaient 

d'être reçus. 11 est à désirer que les instructions ministé-

rielles généralisent la mesure dans un sens ou dans un 

autre. 

AISNE (Laon, 19 mars). — M. D..., banquier à Laon, a 

suspendu ses paiemens. Il a convoqué ses créanciers pour 

le 22 mars. Toute la ville a appris avec la plus vive dou-

leur cette nouvelle d'un événement qui frappe si cruelle-

ment un citoyen estimé, honorable, facile dans ses rela-

tions, et que les événemens seuls, plus forts que l'ordre 

et que la probité, ont fait tomber. 

PARIS, 20 MARS. 

Par arrêté du Gouvernement provisoire, les départe-
mens et communes qui, par des lois rendues dans les 
dernières sessions législatives, ont été autorisés à con-
tracter, au taux de 4 1[2 pour 100, des emprunts destinés 
à des travaux d'utilité publique, départementale et com-
munale, sont autorisés à porter le taux de l'intérêt de ces 
emprunts à 5 pour 100. 

Par arrêté du Gouvernement provisoire, M. Eugène 
Dubois, maître des requêtes au Conseil d'Etat, en service 
extraordinaire, a été nommé maître des requêtes en ser-
vice ordinaire. 

Par arrêté du ministre de l'intérieur, M. Caussidière a 
été nommé préfet de police du département de la Seine. 

Par arrêté du même jour, M. Monnier est appelé aux 
fonctions de secrétaire-général de la préfecture de police. 

trouves 
thèque de Carpentras; mais, à la 
livre acheté par le libraire Tilliard n'est pas sorti de france; 
il pourra être représenté, s'il en est besoin, car il se trouve 
actuellement dans la bibliothèque d'un amateur domicilie a 

Lyon, M. Yeroénis. 
Enfin M. Carteron, employé aux Archives du royaume, l'u 

Il vient de se former à Paris un comité républicain du 

Barreau. Voici son programme : 

Les travaux de l'Assemblée nationale et de celles qui lui 
succéderont doivent, aux yeux du comité, avoir pour but 

principal les points suivans : 
1° Constituer définitivement l'établissement de la Républi-

que ; 
2° Proclamer et assurer les droits de l'homme en société, 

la liberté, l'égalité, la sûreté, la propriété; 
3° Ouvrir l'ère de la fraternité, en assurant au travailleur, 

par des institutions nouvelles, le bien-être auquel il a droit 
et la place qui lui est duo au loyer de la grande famille ; 

4° Assurer à tous une instruction morale et pratique qui 
permette à la République de profiter de l'intelligence et du 

génie de tous ses enfans ; 
5° Respecter la liberté individuelle, assurer la liberté des 

cultes e't celle de la presse; 
6* Etablir une nouvelle organisation judiciaire en harmonie 

a\ec les principes républicains; 
7° Réorganiser l'impôt, — diminuer les gros traitemens, — 

établir l'équilibre des budgets; 
8° Maintenir à l'élection politique la large base du suffrage 

universel ; 
9° Abolir définitivement la peine de mort en matière poli-

tique; 
10° Fonder la diplomatie sur l'alliance des peuples et sur 

la paix solide qui doit être le résultat de celte alliance. 
C'est pour arriver à ce but que le comité appuiera de tous 

ses eflorts les hommes sincèrement républicains , amis de 
l'ordre et de la liberté, qui apporteront à la cause du peuple 
les garanties qui résultent des lumières de l'esprit, de l'indé-
pendance, de la fermeté et de la modération du caractère, et 
surtout de l'amour de la patrie. 

Vive la République ! 
Paris, 14 mars 184S. 

La circulaire suivante a été adressée aux membres du 

Barreau par MM. Liouville, président, Cochery, Rivière, 

Laluyé et Vincent, secrétaires du comité. 

Monsieur el confrère, 
La partie républicaine du Barreau de Paris a pensé qu'elle 

avait undevoir à remplir dans les élections prochaines. 

On a souvenir au Palais d'un ancien procureur qui, 
dans son mémoire de frais, portait un article « pour avoir 
logé un an le dossier d'une affaire dont il était chargé ,» 
et d'un autre praticien non moins scrupuleux, qui écrivait 
en son état, adressé à son client : « Item, pour m'être ré-
veillé dans la nuit et avoir rêvé à votre affaire, 6 fr. » 

Dans une cause portée aujourd'hui devant la 1" cham-
bre de la Cour d'appel, M' Desboudets faisait observer 
qu'un sieur Jacotin, vieillard de 75 ans, nommé expert, 
avec mission de faire un simple mesurage de bois, avait 
dressé un rapport qui ne contenait pas moins de 212 pages 
bien minutées, et qui n'était pas même terminé, en trois 
ans, le malheureux expert étant mort à la peine, à l'âge 
de 78 ans. Dans ce rapport, M. Jacotin dit, page 6 « qu'il 
clot la séance le samedi, parce que c'est le lendemain di-
manche ; qne le mardi il est allé sur les lieux, mais qu'il 
n'a l'ien rien fait, parce que la terre était gelée. » A la 
page 7 : « qu'il a fait comprendre aux parties qu'il ne 
pouvait travailler pour rien, qu'il a 41 jours de vacations, 
et qu'on lui a donné 300 fr. » A la page 70 : « qu'il a 
passé une séance dans le bois à compter les mots rayés 
nuls. » A la page 71, « qu'il a reçu d'une des parties une 
lettre annonçant que sa voiture est cassée. » Page 93, 

« qu'il a remarqué que la forêt n'a pas changé de place. » 
Page 98, « qu'il a fait porter une lettre par un perruquier 
de Seraincourt, » etc. 

— Par arrêté du Gouvernement provispire, les citoyens 
Lamothe Châtain et Drouillet, ouvriers charpentiers dé-
tenus par suite de la grève de 1845, seront immédiate-
ment mis en liberté. 

Le citoyen Drouillet, détenu aux Madelonnettes, pour-
ra être rendu libre ce soir : le préfet de police donnera 
des ordres pour que la délivrance des deux autres détenus 
qui sont à Poissy ait lieu sans le moindre délai. 

Cette mesure est applicable à tous les ouvriers détenus 
por suite de grève ou de coalition. 

Cet arrêté a été exécuté par les ordres du préfet de po-
lice. 



= 0 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 21 MARS 1848 

— 11 y a quelques jours, nous rendions compte d'une 

affaire soumise au jury de Paris, dans laquelle l'accuse 

était poursuivi à raison de nombreux détournement! de 

rognures de cuivre par lui commis dans les magasins du 

maître chez lequel il travaillait. Aujourd'hui c'est de la 

même nature de vols qu'il s'agit, et l'accusé, que vingt an-

nées de bons services dans la même maison auraient dû 

préserver de cette mauvaise action, paraît avoir cédé à 

cette idée erronée qui porte trop facilement le3 ouvriers 

à considérer comme leur appartenant les déchets ou dé-

bris des matières premières qu'ils travaillent. 

Voici le résumé des charges qui sont relevées contre 
l'accusé : 

Le sieur Stouf, fondeur en cuivre, exploite, rue Ta-

ranne, 4, un établissement qu'il a acheté il y a quatre 

ans, au sieur Lamponnet, et où il emploie douze ouvriers. 

Il y a près de deux ans, déjà, qu'il s'apercevait qu'on lui 

volait du cuivre, et ces soustractions lui avaient fait 

éprouver un préjudice d'environ 2,000 francs ; mais, il 

ne savait sur qui faire porter ses soupçons. Le 1" sep-

tembre dernier, à deux heures après-midi, au moment où 

la cloche venait d'annoncer le repas des ouvriers, un de 

ceux-ci, nommé Lacan, vint dire en toute hàt^ au sieur 

Stouf: « Courez après Régnier, il vous a volé du cuivre.» 

Régnier avait fait son apprentissage dans l'établissement 

du temps où il était dirigé par le sieur Tamponnet, et ce-

lui-ci l'avait recommandé particulièrement à son succes-

seur. Aussi, Régnier jouissait-il de toute la confiance de 

son maître. Il allait entrer dans la cour de la maison où 

il demeure, lorsqu'il fut atteint par le sieur Stouf, qui 

s'était mis à sa poursuite, et le ramena dans son cabinet. 

Là, en présence et sur l'interpe latton de son camarade 

Lacan, l'inculpé retira de la poche de son pantalon un pa-

quet de lames de cuivre rouge, du poids d'un demi-kilo-

gramme, qu'il remit à son maître, en avouant l'avoir pris 

dans l'atelier où il travaillait. Voici comment l'auteur du 

vol avait été surpris en flagrant délit : 

Le nommé Reneu, homme de peine, attaché à la fonde-

rie du sieur Stouf, se trouvant le 27 août dernier, dans 

le fond du magasin, où sa présence n'était pas soupçon-

née, avait vu Régnier y prendre et emporter un morceau 

de cuivre, il résolut alors d'exercer, dans l'intérêt de tous, 

une surveillance sur cet ouvrier infidèle , et il remar-

quait qu'aux heures des repas, Régnier, qui restait tou-

jours le dernier dans l'atelier, emportait presque journel-

lement quelques morceaux de cuivre, il en prévint le 

sieur Lacan, qui se concerta avec un autre ouvrier fon-

deur, nommé Bourdin, pour prendre le voleur sur le fait. 

Le 1" septembre, Bourdin prit dans le magasin des la-

mes de cuivre rouge, sur lesquelles il fit une croix, et les 

déposa près de la porte de l'étuve. Vers midi, il vit Ré-

gnier pousser avec le pied ce paquet jusque près de la 

place où il travaillait ; puis à deux heures, Beneu qui avait 

continué de surveiller l'accusé, le vit entrer dans 1 étuve, 

se baisser en sortant, et entendit un léger bruit, qui lui 

donna la conviction que Régnier venait de ramasser le pa-

quet de lames de cuivre. C'est alors qu'il courut en don-

ner avis aux sieurs Bourdin et Lacan qui avaient attendu 

dans la rue, et que, grâce à ces honnêtes ouvriers, le vo-

leur fut arrêté. Une perquisition faite dans un grenier dé-

pendant du logement de l'accusé, amena la saisie de 15 

kilog. de vieux cuivre, provenant aussi de soustractions 

par lui commises dans l'atelier ou dans le magasin du 
sieur Stouf. 

A côté de Régnier, l'accusation avait fait asseoir un au-

tre accusé qu'elle considérait comme recéleur. Ce dernier 
accusé a été acquitté. 

Régnier était défendu par M* Dozance, avocat. Déclaré 

coupable, avec des circonstances atténuantes, sur le réqui-

sitoire de M. l'avccat-général de Royer, Régnier a été 
condamné à deux années de prison. 

— Hier, à Montrouge, quelques individus se sont pré-

sentés à la mairie pour y installer de leur propre autorité 

un nouveau maire. La garde nationale s'est opposée éner-

giquement à cette usurpation; elle a été menacée: des 

poignards ont été levés, des coups de pistolets ont été ti-

rés ; mais heureusement personne n'a été blessé. On s'est 

emparé des perturbateurs et on les a conduits au fort. 

Sur l'ordre du Gouvernement provisoire, ils ont été en-
voyés à la Conciergerie. 

Ce matin, une députation de la garde nationale de Mont-
rouge est venue à l' Hôte 1-de-Ville. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 18 mars. — Il ne se passe pas 

de jour qu'il n'arrive à Douvres, Folkestone et Brighton, 

quarante, cinquante et même quatre-vingts passagers qui 

se sont empressés de quitter Paris, Boulogne ou d'autres 

villes de France, à la fin de février ou au commencement 

rie mars. La plupart des nouveaux arrivant commencent à 

se repentir de leur précipitation, et ils reconnaissent qu'ils 

auraient dû attendre le rétablissement du calme. Il leur 

en a beaucoup coûté pour se défaire à la hâte de leur mobi-

lier et convertir en or les billets de banque ou les pièces 

de cinq francs qu'ils avaient reçus. Divers spéculateurs 

se préparent à renvoyer en France les pièces d'or fran-

çaises et anglaises, afin de profiter de l'agio sur la dif-

férence des espèces. 

— Sept individus accusés d'avoir été chefs des attrou-

pemens qui se sont formés la semaine dernière à l'occa-

sion du meeting de Trafalgar-Square, ont été mis en 

"ugement à la Cour d'assises de Middlesex. Us avaient 

n outre pillé la boutique d'un boulanger et commis des 

voies de fait envers sa femme. John White était signalé 

comme le principal meneur ; bien qu'il ne fût pas mili-

taire, il avait mis de grosses épaulettes par-dessus sa 
blouse. 

La Cour, sur la déclaration du jury, a condamné John 

White à six mois d'emprisonnement, avec travail forcé, 

pour avoir pris part à l'émeute, et à six autres mois de 

prison pour avoir volé des pains dans la boutique d'un 

boulanger. Les six autres subiront neuf mois, six mois, 

trois mois ou un mois de la même peine, suivant la gra-

vité des faits reconnus constans à l'égard de chacun 
d'eux. 

— A UTRICHE. — La nouvelle de la révolution de Vienne 
est confirmée. On écrit de Vienne, le 15 mars : 

« Les archiducs Louis et Albert ont donné leur démis-

sion. L'archiduc Albert était général en chef de l'armée. 

Le sang a coulé. Le peuple voulait le prince de Metter-

nich mort ou vif. Ce sont les étudians et les Hongrois ac-

tuellement à Vienne qui ont donné l'impulsion. L'empe-

reur vient d'ordonner qu'une garde nationale serait orga-

nisée pour protéger les personnes et les propriétés dans 

la capitale. Le général Ernest, comte de Hoyos, est nom-

mé commandant en chef de la garde nationale. 

« Une autre ordonnance abolit la censure et annonce 

la prochaine publication d'une loi sur la presse. Enfin, 

une troisième ordonnance convoque, pour le 3 juillet pro-

chain au plus tard, les Etats de la monarchie, pour déli-

bérer avec S. M. sur des questions législatives et adminis-
tratives. » 

— RUSSIE.—La Gazette du ïFeser contient cê qui suit, 

sous la rubrique de Saint-Pétersbourg, 8 mars : 

« Hier, dernier jour de carnaval, il y avait bal au palais 

d'hiver. On dansait précisément une mazourka, lorsqu'un 

aide-de-camp s'approcha de l'empereur et lui remit un 

papier. Cet écrit renfermait la nouvelle de la révolution 

de Paris, qu'on venait de recevoir par le télégraphe. 

» À mesure que l'empereur lisait, ses traits changeaient 

d'expression. Bientôt il se remet, s'avance au milieu de a 

salle la musique se tait, et S. M. ht le pap.er a hau e 

V, v « La République est proclamée à Paris; il a coule 

beaucoup de sang ; les Tuiler.es et le Palais-Royal ont eie 

brûlés • le roi et la famille royale sont en fuite. » 

>< Messieurs, ajouta l'empereur, en se tournant vers les 

officiers préparez-vous à monter bientôt à cheval . » 

Il est très possible que la révolution que le czar, av ec 

de pareils projets, a dû éprouver en apprenant, a la suite 

des événemens de France, le mouvement désormais irré-

sistible de l'Allemagne, ait causé sa mort, annoncée par 

plusieurs lettres particulières. 

Bourse de Pari» Un 20 Mars 1S48. 

AU COMPTANT. 

Cinq O/o, jouiss du 22 mars. 72 
Qualre 1/20/0, j. du 22mars. — 
Quatre o/ojouiss.du 22 mars. — 
Trois 0/0, jouiss. du 22 déc. . 51 
Trois o/o emp. 1847J. 22 déc. — 
Actions de la Banque 1675 

Rente de la Ville — 
Obligations de ta Ville 1000 ■ 
Caisse hypothécaire — • 
Caisse A. Gouin — 
Caisse Ganneron — ■ 
Quatre Canaux, avec primes. 900 
Mines de la Grand'Combe — 
Tissus de lin Maberly — 
Zinc Vieilk'-Montagne 2200 
Rente de Naples — 

— Récépissés de Rothschild 68 

5 0/0 de l'Etat romain 59 — 

Espagne, dette active — — 
Dette différée sans intérêts. . . — — . 
Dette passive — — 
3 0/o,-jouiss. de juillet 1847.. — — 

Belgique. Emp. 1831 — — 
— — 1840 «6 — 
— — 1842 09 1|2 

— 3 0/0 — — 
— Banque 1835 — — 

2 1 /2 hollandais — — 
Emprunt portugais 5 0/0 — — 

— — JO/O.... 
Emprunt d'Haïti — — 
Emprunt de Piémont 810 — 
Lots d'Autriche — — 
5 o/o autrichien 

FIN COURANT. 

5 0/0 courant 
3 o/o, emprunt 1847, fin courant 
3 o/o, fin courant • 
Naples, fin courant 
3 e/o belge 
5 o/O belge 

Précéd. Plus 
clôture. haut. 

74 50 74 — 

51 - 51 50' 

Plus 
bas. 

Dernier 
cours. 

CHEMINS DE FER COTES AU PARQUET. 

AU COMPTANT. 

Saint-Germain 
Versailles r. droite 

— rive gauche. 
Paris à Orléans— 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille à Avig.. . 
Strasb. à Baie 
Orléans à Vierzon. 
Boulog. à Amiens, 
Orl. à Bordeaux.. , 
Chemin du Nord . , 
Monter, à Troyes.. 

Hier. Aujourd. AU COMPTANT. Hier. Aujourd 
 . * Famp. à Hazebr. . . 

105 — 107 50 292 50 591 25 
115 — 112 50 Paris à Strasbourg. 340 — 338 75 
765 — «90 — Tours à Nantes. . . . 330 — 317 50 
412 50 415 — Bordeaux à Cette. . 
212 50 215 — Dieppe à Fécamp. . 
30S — 285 — Lyon à Avignon. . . — — — — 

88 75 90 — Bord, à la Teste.. . 
220 — 217 50 Paris à Sceau 
170 —  — Anvers à Gand. . . . — — 
400 — 400 — 
335 — 337 50 Montpellier à Cette. 

— Nous informons MM. les notaires qu'un nouveau modèle 
de panonceaux a été adopté par M. le ministre de la justice, 
et qu'ils peuvent adresser leur demande à la maison Dorville, 
rue des Fossés-Montmartre, 6, propriétaire du type approuvé. 

Le prix de ces panonceaux est de 22 francs la paire. 

TflimiS Kl© Sâï IJIJEHH$. 

AUDIENCES DES CRIEES 

Paris 

_ M4IS0I i SAÏNT-DENiSlotwTit 
ris, rue de Cléry, 28. — Vente sur surenchère du sixième, eu l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, le jeudi 
30 mars 1848, 

D'une Maison sise à Saint-Denis, rue de Paris et rue Aubert, faisant 
angle avec ces deux rues et portant le n' 2, sur la rue de Paris, avec 
porte cochère sur chacune desdites rues. 

Mise à prix : 22,810 fr. 
S'adresser A M" Chagot, avoué poursuivant; 
2° A M* Moulinneuf, avoué à Paris, rue Montmartre, 39 ; 

3» A M* Dubrac, avoué à Paris, rue St-Marc-Feydeau, 16. (7066) 

Mise à prix : 

S'a Ircsser pour les renseignent,» . e.ooo , 
1» A M' E. DoVant, avoué a p

arl
. '

m
 fr, 

dépositaire d'une copie de l'enchère •'
 bUG

erm
a

-
6

 , , 

2" A SI' Duv.'.l, avoué, rue de Hanovre s '
e
"t.'i, . 

«. A * Poilanique, notaire à viJJat] ' 
«HAMBRES ET ÉTUDE»"» _^°'3) 

 _
 NO

*AÎ^^"-^, 

P 'Jr" 1UT1Y A,1
"
lini

»'ration génén'e i 
- liii.UA civil* et secours à a* ^

 h
«Vt». 

mardi 1 1 avril 1818, heure do midi, en la T'*}* «te & Sis. 
Paris, par le ministère de M' Desprei ?„„ *

a,nbr
« de, ̂  O 

Adjudication des baux ci-après ■ "
 d e,u

- ^it, ^ 

\ - Maison sise à Paris, rue du Faubouru st i , 
tique, arrière-boutique cuisine et puits

 Anl
°uic, 13» 

Entrée en jouissance : ' 
Durée du bail : , avril ] 0 1

Q 
Mise à prix: - , A

 G
, ou 9

 AON

<£ 

2- Terrain de 210 mètres environ, sis à p, ,' ,
 Par

 «mée' 

la barrière Montparnasse, et contigu à la loca iVrï,
 bt

'
la

<i*r
e Entrée en jouissance : - T" Lh;

>rp
emi

.[
î

. ph, 

Du'ée du bad : 9 ,
nni

 1 av
«l 184» ' 

Mise à prix: ' ^f
60

»*'*!* 

S'adresser à f Administration, rue Neuve-NW
 P

rV
 a

"
n

«e 
Desprez, notaire, rue du Eour-St-Germain 97

 ME
> t 

Le secrétaire-général, '»* 

— %»°L .DURn*T 

Etude d'avoué, dans 

Paris 

GUIDE PROPRIÉTÉ À MONTROUGE 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, le mer-
credi 29 mars 1848, 

D'une Grande Propriété et dépendances, sise au Grand-Montrouge, 
près Paris, route de Châlillon, 32. 

1 JUll Jiijj Parts. Rue Sainte-Aune, 73. , ^^t^ 

BARBA, 4 bis, rue dé la Paix ; GARNOT, 7 

et chez tous les libraires de la RépubhqT Hé, 

1 volume in -8» complet, i FRANC ' ' 

ACTES DU GOUVERNEMENT PROYlSftîPr 
depuis son installation jusqu'à ce jour; décrets "*«Ui 

donuances, proclamations, nouvelles in'téressaiite»
4
'^

8
' °r-

de tous les journaux, etc., etc., précédés des É 
la révolution de 1818. 

La suite tous les cinq jours, une livraison 2îj c 

in-8°. orné du LE PEUPLE SOUVERAII, 
■ 3 les portraits des ci 

(de l'Eure), Arago, 2b 

1 du citovënT,?
0
^! 

bO centimes, avec les portraits des citovens fr*™- *
T
"i 

Rollin. Dnoont (de l'Eurcl. Arao-o 9X ,.„„,. ^
nueux

. ' Rollin, Dupont 
portrait. (Aff.) 

(705)
 H 

VÊTEMENS IMPERMÉABLES gLSS^S 
et de l'humidité. — RAS DE MARAIS et JAMBIÈRES pour]»™ t, 
—SEMELLES pour chaussures. — F EUILLES BE GOMME 
bon emploi dans les douleurs rhumatismales etc —V

 UB lres 

— URINAUX portatifs d'un nouveau modèle, êxtrè'memp"
0
^' 

pies et commodes. — TABLIERS DE NOURRICES etc R"
1
" 

LES, JARRETIÈRES, CEINTURES, LACETS et toutes sorti.,Tltl ' 
sus ÉLASTIQUES. — Maison RATTIER ET GUIBAL 4 r ï 
Fossés-Montmartre. — Tous les produits portent' l 'èstam T 

de la fabrique et se vendent à garantie. (701) 

RONS VINS ORDINAIRES 
Bordeaux ou Bourfmtrnei 

rouges ou blancs, rend», 
sans frais k domicile. 

à 39 cent, la bouteille, 
à 80 — le litre, 
à 110 fr. la pièce. 

Dans tous les vignobles de France, l'abondance de la ré-
colte a produit une baisse sensible : cependant dans Paris k 
prix des vins n'a point baissé. Pour remédier à 'cet état' de 
choses, si préjudiciable aux petits ménages, la société BCRIE. 
LAISE ET BOURGUIGNONNE , rue Neuve-Saint-Angustin 7 vient 
d'opérer une réduction considérable dans le prix de' ses vins 
ordinaires, et invite le public à en profiter; uin* supérietiri s 
45, 50, 60 et 75 centimes. Fins fins de 1 fr. à 6 fr. la bout 

 (680) 

Pâli T\V BirPT lirPrAD ^rO Cette eau, dont le soc-
MU UL tlllllil U&OfUniîLi). cès remonte à plus de 
trente ans, fortifie les gencives et les dents, et donne à l'ha-
leine une odeur agréable. La seule fabrique et l'unique dépôt 
chez L. DESFORGES, ex-chirurgien dentiste de feu le duede 
Berry, rue des Fossés-Montmartre, 27, dans la porte cochère 
au 2'. — NE TAS S'ADRESSER CHEZ LE PHARMACIEN A CÔTÉ. (727' 

DÈS AUJOURD'HUI , 

GRAND ASSORTIMENT DE 

TUNIQUES 
de OardleH iit«tio»tt*ax 

A 40 FRANCS. 

OUVERTURE LE LUNDI 20 MARS. 

Au Pré aux Clercs 
Galerie Saint-Germain, 34, rue du Bac, en face le Petit-St-Thomas. 

pour 1IOH MES , tout fait» et sur mesure; — VÈTEMEÏVS 

pour ESFASS. — Prix, fixe et chiffres connus. HABILLEMENS 

DES AUJOURD'HUI, 

GRAND ASSORTIMENT DE 

TUNIQUES 
de tardes nationaux 

A 40 FRANCS. 
Production «le titres. 

M. Maillet, rue des Jeûneurs, 49, commissaire à l'exé-
cution du concordat intervenu entre le sieur GARNIER, 
marchand de bois, quai d'Auslerlitz, 13, et ses créan-
ciers, invite ceux de MM. les créanciers qui ne se se-
raient pas présentés à la faillite à lui produire dans le 
délai de vingt jours leurs titres de créances, déclarant 
que faute par eux de le faire et de former dans le même 
délai une demande en justice à fin d'admission, ils seront 
déchus de tous droits à l'égard des fonds à distribuer. 

 (JJi6)__ 

Convocation» «1*Actionnaires. 

MM. les actionnaires de la Compagnie des Houillères 
d'Abun-Sud fout prévenus qu'aux termes de l'article 12 
des staluts, l'assemblée générale annuelle aura lieu le 
1" avril prochain, au siège de la société. (731) " 

MM. les actionnaires de la Société des Moulins Packham 
propriétaires de trois actions nominatives ou de cinq 
actions au porteur, sont convoqués à l'assemblée générale 
annuelle qui aura lieu le 1" avril à une heure, au siège de 
la société rue de Choiseul, 19. 

L'agent général, 

E. STIEGLER. (737) 

AVIS. — MM. les actionnaires de la Compagnie géné-
rale des voitures de place de Paris, sous la raison sociale 
DELAOOUR el C*, sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire pour le samedi i" avril 1848, à midi, au fiége 
social, boulevard du Combat, 3, à Belleville. Pour assister 
à l'assemblée, il faut être propriétaire d'au moins dix 
actions. Et, conformément à la délibération prise en as-
semblée générale extraordinaire, le 16 avril 1846, les 
actions doivent être déposées cinq jours au moins avant 
celui delà réunion, au siège social; il en sera délivré par 
le gérant un récépissé qui servia de carte d'admission à 
l'assemblée. DELACOUR et C*. (738) 

ACHAT D'USUFRUIT , 
De nu-propriétés, de droits successifs, de créances hy-

pothécaires, avances sur consignations de marchandises 
et Bur dépôt d'actions de chemins de fer. — S'adresser à 
M. Ch. LECOMTE, rue Grange-Batelière, 9, de 2 à 5 h. 

(691) 

20! ÏKVELOPPES GLACÉES (fabrique). 
— PAPIER A LETTRE superfin 

glace7 25, so et 75 c. les 120 feuilles (initiales). 
 —— — PAPIER ÉCOLIER 3 fr. la rame — CIRE, 1 fr. 

et 2 fr. les 26 bâtons.— Rue Joquelet, 8, au i", prés la Bourse. 

(730) 

INJECTION 
TANNIN 

et R03, 
Pharm .,Taub. 

St-Denis, 9. 

(7H) 

AVIS. 
Toutes les Anifonces de SIM. les 

Ofllciers sninïstëriela, «le «sueKiuc na-

ture qu'elles soient, celles relatives 

aux Sociétés commerciale.»*, aux COSIÎ-

âagnîes «le Cîtessuins de fer, doîveiat 

être dépassées directement au bureau 

de la Gln*eite (Ses Tfiùmttauac. — 

Toutes les autres Annonces sont re-

çues, soit dans les bureaux du Jour- | 

util , soit chez SI. Alphonse BOi;C'ilO ?V , 

rue Vlvienne. 36. 

Maladies 
GUÉR1S0N PROMPTE, RADICALE ET PEU C0UTWW 

pu la traitement du Docteur 

C ALBERT 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en pta™"■ J 

e»-pharmacien des hôpitaux de la Tille de l'an», F 

fesseurde médecine et de botanique, 
daillea et récompenaea nationales , 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (MI 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1S48, dans les Petites-AKicbes, la Ciazetle des Triba 

le Droit. 
SOCIETES. 

Es Extrait dressé conformément à l'ar-
licle 12 du Gode de commerce. 

Suivant acte sous seing privé, en 
date à Paris du 6 mars 1S48, enregis-
tré du 17 mars , même mois, folio 71, 
recto, case 3 à 6, au droit de 6 fr. 50 c, 
fait sextuple enlre : t" M. Pierre-Fran-
çois 11ÊDU, entrepreneur de vidanges, 
(lemeuiant à Sainl-Penis, lieu dit le 
Bar; ge; 

2° M. Jacques-Louis Dl'RET père, 
propriétaire, demeurant à balignoltes, 
rue des Carrières, 6 ; 

3° M. 1 rançois FAYEL, propriétaire, 
demeurant a Batignolles, rue du Porl-
Saiut-Oueu, 12 ; 

4= M. Pierre LETULLE, propriétaire, 
demeurant à Batignolles, rue du Port-
Saiul-Ouen, 12 ! ■ 

5» In. Jjcques-F.dmond MARTINET, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Mazarine, :<2; 

Il a été Tormé une société en nom 
collectif pour l'eïiiloilation de la vi-
dange di s l'O 'ses d'aisance, et la fabri-
cation des poulreltes. 

La durée de celte société a élé rivée à 
viogl-<'inq ans trois mois et sept jours, 
i p r r du 23 seplemb 8 1 847. 

' ' Le 'siège ioct»! e«i à Saint-benil. La 
raison sociale est MARTINET, FAYEL 
et C«. La signature soci Ue n'appartient 
U n'a Mil jf»rlinet et Fayel, qui nVn 
peuvent f.iire usage que pour Ici bié-
ralionsdc II société. Les eogagemens 
de cinq pullc et an dessus ne seront 
Obligatoires' pour'la société qu'auiani 
qu'iK seront revêtus de la signature de 
^qualredes associés. 

Le capital social est de 250,000 fr.. 
en sus des apports évalués en inimeu 
pies, maicli .nJises el matériel, i ttS 

'mille francs. 
pour i xlrail certifié conforme. : 

(SU:) E. III'KT. 

Et les 10 et 1 1 mars 1 848, I bre, en se conformant én cela à la pro-
Pardevant M» Antoine Nicolas MAYRE 1 portion des mises sociales, et pour 

et son col.égue, notaires à Paris, sous 
signés, ont comparu : 

M l'raiiçois-Giibert- Jacques LEFEB-
VIIE, banquier, demeurant à Paris, rue 

du Faubourg-Poissonnière, 60 ; 
Et M. Jacques-Gérard-l'raiiçois LE-

FEBVRE fils, banquier,demeurant aussi 
à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
60, patentes pour la présente aimée, 
sous les numéros 1668 et 166H, hors 
classe, 

Lesquels ont, par ces présentes, dé-
cl-ré annuler les dispositions porlées 
sous l'article 3 de la société en noms 
collectifs, rorméiî entre eux sous la 
raison sociale Jacques LEFEiiVRE et 
C 1', aux termes o'un ;if le reçu par ledit 
M' Mayre et son collègue, notaires à 
Paris, le 4 avril 1843. enregistré et pu-
blié, et remplacer ksdites dispositions 
par les suivantes, qui composeront i 
l'avenir ledit article 3. 

En cas de mort de l'un des associés, 
la liquidation sera opérée, à l'égard 
des tu rs et de l'associé décédé, par les 
soins de l'associé survivant, sous la 
même raison sociale Jacques LEKEB-
VRE et o, en y ajoutant les mots : en 
liquidation. 

Quant aux héritiers du prédècèdé, 
leurs di oils seront lixés par le produit 
net de ci tto liquidation, lequel sera 
partagé entre l'associé survivant el les 
nérifn rs du prédécédé, dans la propor-
tion des droits respectifs des associes. 

l'ar ces mêmes pu sentes, P'soarlies 
déclarent que nonobstant la disposition 
de I article i" dudit acte de société qui 
fixait l'intérêt des associés; deux lier» 
pour M Jacques Le'ebvro, et à un 
tiers pour M. 1 'rnnçoi< Lerebvre son 
fils, es béneliecs d,-s opérations de la 
Société ont été répart s à raison de 
trois quarts pour M Jacques I.efebvre 
el de un quarl pour M. François l.eleb-

conserver à l'avenir ce mode de ré 
partition d'une manière définitive, les 
parties entendent encore modifier le-
dit arlicle i«, de telle sorte que Tinté 
rét de M. Jacques Lefebvre sera des 
trois quarts, et celui de M. François 
Lefebvre d'un quart seulement. 

Le surplus de l'article i" csl conser-
vé saus modification. 

Pour faire publier et afficher les pré-
sentes partout où besoin sera, tout 
pouvoir est donné au porteur d'un ex-
trait. 

Pour l'exécution des présentes, les 
parlief élisenl domicile à Paris, au 
siège de la société, rue du Faubourg-
Poissonnière, 60, 

Dont acte, 
Fait et passé à Paris, en la demeure 

des comparans, les jour, mois et an 
sus indiqués, 

Et ont It s comparans signé avec les 
notaires, après lecture faite. 

Enregistré à Paris, i«r bureau, le u 
mars i »4S, vol. 1 7 1, folio 13, recto, 
case 5; reçu 5 fr., et pour décime 58 
centimes. Signé BOURGEOIS . (DUS) 

D'unpiocès-verbaldu 11 mars 1848, 
contenant délibération de l'assemblée 
des actionnaires de la société F.. SAL-
LIOR et c<-, il résulte que ladite société 
a été dissoute à compter dudit jour, el 
que M. ridouard Salbor, ex-gérant, dé-
ni uiant ruo Fontaine-Molière, 37, a 
eté chargé de la liquidation. (9U7) 

TRIBU S AL DE COMMERCE. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invlin à tt rendre au Tribunal 

de commerce Je Parts, salle des sssem~ 

blêes des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du Sieur DESSORT (Michel), ml de 
nouveautés, rue Laffitte, 29, le 25 mars 
à 9 heures [N» 8194 du gr.]; 

Du sieur BAURENS (lean-Baptiste), 
distillateur, rue Sl-Honoré, 371, le 25 
mars à 12 heures [N" 8204 du gr.]; 

Du sieur François (Achille), serru-
rier i Neuilly, le 25 mars à 9 heures 
[N» 8206 du «r.j; 

Du sieur RAVEL (Jean), tailleur, rue 
Ste-Anne, 30, le 25 mars à 2 heures [N« 
8170 du gr.); 

Pour assisler à l'assemblée dans la-

quelle le jufic-commissaire doit les con-

sulter, tant sur la composition de l'état 

des créanciers présumés que sur la no-

mination de nouveaux syndics 

NOTA . Les liers-porteurs d'effets ou 
endossemnts de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leius adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PARÛT (Jean), carriir a 
Gentilly, le 21 mars à 10 heures l|2[N° 
7921 du gr.]; 

Du Bieur CHEVALIER (Jacques Ga-
briel), m l de métaux, faut). Montmar-
tre, 47, le 25 mars i 2 heures [N* 3ii4 
du gr.]; 

De la dame 1IUET, tude de uouveau-
lés, IU» du Sentier, 2, le 25 mars à 9 
heures IN° 8120 du gr.]; 

Du sieur MAUGUERIE (Zacharie), 
tailleur, rue Montmartre, 112, le 25 
mars it 2 heures [N° 7923 du gr.]; 

Du sieur AUDICÈ (André-Victor), fa-
bricant de nécessaires, rue Nolre-Da-
me-des-Vicloires, 40, le 25 mars a 2 

heures [N° 8023 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré nces : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ALBERT (Adolphe 1 , md de 
nouveautés, rue Poissoniuère, 21, le 
2 1. mars à 10 heures 112 [N» 6712 du 
gr.]; 

Du sieur DANRÉ (Achille-P iul), plom-
bier, rue el barrièi e Charentou, à Ber-
cy, le 25 mars à 12 heures [N- 7818 du 
p -li 

Du sieur MOIIEAU, négociant, cilé 
Bergère, 6, le 25 mars i 2 heures [K« 
44e6 du gr .J; 

Du sieur LIÏGUAY, serrurier, rue 
des Deux-l'ortes-Saint Sauveur, 31, le 
25 mars à 9 heures pi» btor, du gr.J; 

Du sieur MARIE (Jeau-Baptiste-Al-
phonie), épicier, rue do la Verrerie 
83, le 26 mars i 2 heures [N» 7810 dû 
gr.]; 

Du sieur MAIR (Pierre Félix), fab. de 
boutons, rue Chapon, 17, le 25 mars à 
2 heures |N" 7940 du gr.]; 

Pour ent, ndre le rapport des syndics 

sur l élat de la faillite el délibérer sur la 

formation du cvncorda', nu, s'il y m Heu 

s'entendre dé, tarer m état d'union, et, 

dans ce dernier etf, être imméditte-

TTUUt taueulUt tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utililé.du maintien ou 
du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'unien 
de la faillite du sieur GIRARD1N (I rai.-
çois), taillandier, rue Bourtibourg 28 
sont invités à se rendre, le 25 mars i 
12 heures très précises, au palais du 
Tribunal de commerce, sabe des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte déliniiil qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, 
le clore el l'arrêter; leur donnir dé-
charge de leurs fonctions cl donner 
leur avi» sur l'excusabilité du Tailli !N« 
6732 du gr.]. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur VI Ëlt 
(Alphonse), horloger, rue Ste-Mirgue 
rite, 25, sont invites à se rendre, le ;5 
mars àsh'ures, au palais du Tribunal 
de commerce, salle des assembléesdcs 
taillites, pour entendre le rapport des 
syndics sur la situation de la -faillite, 
et le failli en ses explications, cl cou 
formemenl à l'article 510 do la loi du 
28 mai 1838, décider s'ils se réserveront 
de délibérer sur un concordat en cas 

« acquittement, et si en conséquei ce 
ils surseoiront à statuer tustpi'apré» 

I issue des poursuites en banque-outc 
frauduleuse commencées contre le 
fatfi. 

Çe sursis ne pouvant être prononcé 
qu à la double majorité déterminée 11 r 
1
 article 507 dela même loi, M. le i aï e-
commissaire les invite i ne T,

as
 min, 

querà cette assemblée, a laquelle il 
sera procédé à la fenantiofl n>V„„ 01, 

si le sursis n'est pas accoi dé [ N» 7 4 50 d u 

tui v 'gistré à Paris , lo 

Kecu un franc dii oentiraas , 

ASSEMBLÉES mj 21 MARS 1848. 

^WfW»' L«tc,tu, fab. de pom-
pes, clûl. - |,etc ,i

u c
,
 c

., fab d* 

pompes, id. — D» Noirot, tenant hô-
tel garni , id. — Gruaux, confiseur, 
id. — Budy.md d'ustensiles de fonte, 
conc. 

Dix USURES 1|2: Rouget ctMiqucl, tail-
leurs, synd. — Fournier, crémier, 
vérif. — fille Ba>ol, aubergiste, id' 
— Manfre, plâtrier clot. — Moulin, 
anc, md de bois, id. — Fouquct, I i-
monadier, id. — Buliot, papetier, 
conc. — Itaron, md de vin, remise à 
huitaine. 

IJEI X HEURES : Dite S : niou Dclatreiche 
lingère, synd. — Ilugon, commis-
sionnaire, vérif. - Collet, limona-
dier, cU'a — l'.lanclitton, entr. do 
charpente, conc. 

TROIS HEURES : Dllo Ctiamtricr, HmO 
nailii-re, synd. — Dumas, tailleur, 
vérif. — Ivalbfleisch, faïencier, clôt. 
Jacquillal, serrurier, id. — Bor-
deaux, anc. teinturier, id. — Lan-
don, parfumeur, id. 

Séparations. 

Du 22 mai 1841. Séparation de corps el 
de biens entre Joseph-Arnoult LE-
GAT, A Paris, rue Chapo», I el Va-
Irtlllne-Marie SAGERET .- Mitoullet, 
avoué. 

Oét-ès et Inhumations. 

Du 17 mars 18)8. — M. Delafnlsc, 
X ans, rueue la Cliau«séi'-d'Antin,2'. 
— M. Uauvagne, 31 ans, rue de Cliar-
ii r-. du Houle, 7 — Uniev CaraDce, 
s f ans, rue du Faub -Montmartre, 48. 
— Mme vu Pillier, «4 ans, passage des 
l'eiu .sieurs. 42. — Mme v Leduc, 42 
uns, rue des Mariyis, 64. — Mme An -

daioli, 44 ans, boulcv. Moi» 

-M. Madlhic, 62 an, f»
4
^

 ir
,., « 

jetée, l.-Mme.v-Royer.^v,,!* 

de laCord nnane,
 m

ùt, Si;' 
67 an», rue du taub,-S.
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 jsf.-

M. Bor'lal l.ans rue ^ U
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 Magde eine, 4 ̂
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Mme Devavey, 51. an» '
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eour du Ilarlay, S. „ 
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ans, rue de C^^fitfc 
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Mme »• !*»'• $ Taie, «
 >0

*' 
Etienne, V. : ' 
M Amandiers, »■ 

Mars 1848, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVK-DES-MATIHJRINS , 18. 

A Gtl***' 
Pour légalisation de la signature 

ternaire du!" arrondi 


